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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


— 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
du lundi 3 décembre à été affiché et distribué, 
H n’y a pas d'observation ? 


M. Bernard Paumier, Je demande la parole. 
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la présidente. La parole est à M. Paumier, sur le procès- 
verbal. 

M. Bernard Paumier. Madame la présidente, mes chers col- 
lègues, her soir, dans sa dernière séance, à la fin de la discus- 
sion du budget de l’agriculture, a été appelé un amendement 
n° 35 de MM. Pirot, Soury et moi-même. » 

Cet amendement avait été rectifié, je ne sais qui — Je 
ne veux mettre personne en Cause — mais non,à la demande 
de ses auteurs, et à leur icsu. ls n’en furent même pas 
informés. | 

C'est très regrettable, d'autant que, d’après le document ori- 
ginal: noire amendement se plaçait apres j'article 97 et que 
ceux qui l'ont rectifié, à tort ou à raison, l'ont placé après 


l'article 107, si bien que — vous le comprendrez — nous 
n'étions pas prêts à le soutenir. Telle est ma première remar- 
que. 


En m’excusant de ma naîveté, due sans doute au fait que 
‘ai été absent de l’Assemblée pendant cinq ans, j'en présen- 
erai une deuxième. 

M. le ministre des affaires économiques et financières a cru 
devoir faire disjoindre cet amendement par application de l’ar- 
ticle 68 du règlement, alinéa 2, qui dispose: 

« La disionction de toute disposition, qu'il s'agisse d’un 
amendement ou d'un. article, d'un rapport ou d'un projet de 
loi, ne concernant pas directement les recetles ou des dépenses 


publiques, est de droit lorsqu'elle est demandée par la commis- 


sion qui aurait été compétente pour en connaître au fond si 
cette disposition avait fait l’objet d’un projet ou d'une propo- 
sition de loi. La disposition ainsi disjointe sera renvoyée à la 
commission compétente qui devra la rapporter dans les mêmes 
conditions qu'une proposit:on de loi. » 

Quand nous avons déposé notre amendement n° 35, nous 
connaissions parfaitement les rigueurs de l'alinéa 2 de 
l’article 68 du règlement. Mais nous estimions qu'elles ne 
s’appliquaient pas à l'amendement qui se réfère directement à 
l'article 97 et à l'état K du projet de loi de finances. 

En eflet, à la page 232 du document n° 2951, où figure l’etat K 
— tableau des taxes parafiscales — la ligne 5 de cet état: « coti- 
sation de résoption » fait notamment référence à l’article 12 de 
la loi du 15 août 1956 que nous voulions modifier par notre 
amendement. 

Far conséquent, notre amendement s’appliquait bien à 
l’article 97 de la loi de finances et avait trait aux questions bud- 
gétaires. L'article 68 du règlement ne pouvait lui être opposé. 


D'autre part, si cet amendement prévoyait certains dégrève- : 


ments pour les producteurs livrant moins de 100 quintaux 
d'orge, en compensation — et conformément au règlement — 
il tendait à instituer une taxe de résorption progressive pour les 
producteurs livrant plus de deux cents quintaux d'orge. 

Ainsi, notre amendement, tout en excluant quelques recettes, 
prévoyait néanmoins un financement équilibré en compensa- 
tion. Le règlement nous autorisait parfaitement à le déposer et 
nous aurions pu le défendre en tout état de cause, comme nous 
en avions l'intention, s’il était venu normalement en discus- 
sion après l’article 97 de la loi de finances. = 

C'est pourquoi nous nous proposons de le reprendre après la 
discussion de l’article 97 de la loi de finances. 


Mme la présidente. On a toujours reconnu le droit à la 
commission des finances de demander en séance que les amen- 
dements soient appelés en même temps que les articles portant 


sur la même matière. 
En l'occurrence, la commission des finances ayant fait 


connaître à l’avance que l'amendement n° 35, présenté après : 


l'article 97, devait être appelé en même temps que l’article 107, 
la présidence, afin d'éviter tout malentendu, a aussitôt fait 
distribuer un amendement rectifié en ce sens. 

Quoi qu'il en soit et quelle que soit la place de l'’amende- 
ment, le Gouvernement ayant opposé immédiatement les dis- 
positions de l’article 68 du règlement, la disjonction-devait être 
prononcée aussitôt et l’auteur de l'amendement ne peut se 
plaindre de n'avoir pu le soutenir. 


La parole est à M. le rapporteur général de la commission 


des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Madame la prési- 


dente, mes chers collègues, je crois pouvoir répondre à M. Pau- 
mier que si la commission des finances a placé son amende- 
ment après l’article 107, c'était parce qu'il s'agissait d’une 
question agricole et que nous souhaitions que cet amendement 
pe - discuté en la présence de M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

D'autre part, l’article 68 du règlement nous paraît opposable 
à cet amendement, qu'il soit appelé après l’article 107 ou 
après l’article 97. 

Ainsi que vous venez de le dire vous-même, monsieur Pau- 
mier, votre amendement tendait à modifier une loi. Le budget 
n’est pas fait pour modifier les lois et vous savez qu'à cet 
égard nous avons renforcé encore, dans le cadre du t 


du 


19 juin 1956, les dispositions qui tendent à empêcher qu’on 
fasse du budget un fourre-tout, 

C'est pourquoi l’article 68 du règlement était bien oppo- 
sable à voire amendement. 

M. Bernard Paumier, Je demande la parole. 4 

Mme la présidente. Monsieur Paum.er, un débat ne peut 
s'engager à propos du procès-verbal, d'autant que vous ne 
contestez pas la matérialité de celui-ci. T1 vous sera loisible de 
présenter Vos observations Jorsque votre amendement revien- 
dra en discussion, si vous le reprenez. 

M. Bernard Paumier, Je ne suis pas d'accord sur l'interpré- 
tation donnée par M. le rapporteur général, | 

Je demande la parole, pour un rappel au règlement. 

._ Mme la présidente. La parole est à M. Paumier pour un 
rappel au règlement. 

M. Bernard Paumier. Je m'excuse d'intervenir de nouveau. 
Je le ferai d’ailleurs brièvement, 

M. le rapporteur général entendait, nous at-il dit, que 
notre amendement qui avait trait aux questions agricoles 
vienne en discussion en présence du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. L'intention est louable et nous aurions accepté cette 
proposition si nous avions été avisés de la rectification de 
notre amendement. Mais celle-ci a été faite à notre insu ce 
qui est regrettabie. - 

Je signale également à M. le rapporteur général que l’ar- 
ticle 97 dont il était question dans noire amendement comporte 
diverses taxes agricoles et comme nous avons des remarques 
à faire à propos de quelques unes de ces taxes nous inter- 
viendrons lorsque les queslions agricoles reviendront en dis- 
cussion avec cet article. 

Enfin notre amendement avait pr objet de modifier non 
pas une loi, comme l’affirme M. le rapporteur général, mais 
un décret auquel il est fait référence à l'état K et c’est 
pourquoi nous prendrons toutes dispositions pour déposer à 
nouveau notre amendement ainsi que je viens de l’annoncer. 

Mme la présidente. Il n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DÈ LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M, Raymond Boisdé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi 
tendant au + au 1% janvier 1958 de l'application du nou- 
veau régime de la patente. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3417, distribuée et,; 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. . 


— 3 — 
INTERPRETATION DE LOIS SUR DES ACCORDS INTERNATIONAUX 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à interpréter les lois n°» 51-671, 
51-673, 51-674 du 24 mai 1951 et n° 52-861 du 21 juillet 1952 
sur les accords franco-tchécoslovaque, franco-polonais, franco- 
hongrois et franco-yougoslave (n°* 3113-3203). 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l’article 1* modifié par le 
Conseil de la République. : 

La commission À 00 d'adopter pour cet article le texte 
du Conseil de la République. px 

Ce texte est ainsi conçu: , 

« Art. {*, — Les décisions rendues par les commissions 
instituées par l’article 4 des lois n° 51-671, 51-673, 51-674 du 
24 mai 1951 et par l'article 5 de la loi n° 52-861 du 21 juillet 
1952 relatives aux accords franco-tchécoslovaque, franco-polo- 
nais, franco-hongrois et ont l'autorité de 
la chose jugée et ne Sont susceptibles d'aucune voie de recours 
autre que le recours en cassation dévant le conseil d'Etat. 

« Les pus dispositions ont un caractère interprétatif. » 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la . Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adoplé.) 


| 
| 
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Mme la présidente. L'Assemblée prend acte qu'elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu par 
le Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


Be 
LOI DE FINANCES POUR 1957 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi n° 2951 et des lettres rectificatives 
n° 3289, 3403 au projet de loi de finances pour 1957 (n° 3207, 
3227, 3233 et annexe, 3261, 3262, 3270, 3290, 3313, 3318, 3319, 
5343, 3347, 3348, 3402, 3404). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions saisies pour avis: 

Défense nationale, 1 heure 45 minutes; 

Affaires économiques, 15 minutes; 

Affaires étrangères, 5 minutes; 

Presse, 13 minutes; 

Reconstruction, 10 minutes; 

Travail, 5 minutes; 

Marine marchande, 5 minutes; 

Boissons, 10 minutes ; 

Groupe communiste, 2 heures 55 minutes; 

Groupe socialiste, 6 heures 15 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 6 heures 
25 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 4 heures 
20 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 45 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 10 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 1 heure 55 minutes; 

Groupe paysan, 40 minutes; 

Groupe radical socialiste, 1 heure 25 minutes: 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 40 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 25 minutes; 

Isolés, + heure. 

Le Gouvernement, les commissions des finances, des pensions, 
de l'éducation nationale, des territoires d'outre-mer, de la pro- 
duction industrielle, de l’intérieur, de la justice, de la famille, 
des moyens de communication, de l’agriculture, et le groupe 
du “vise républicain populaire ont épuisé leur temps de 
parole. 

Hier soir, l’Assemblée a terminé l'examen des crédits des 
états D et F de l'éducation nationale. 


[Article 15 (suite).] 
ETAT D (suile) 


Mme la présidente, Nous allons poursuivre l'examen des cré- 
pr À 28 l’état D relatifs aux dépenses en capital des services 
civ 

Charges communes. 


Mme la présidente. Nous abordons les crédits relatifs aux 
charges communes. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. M. Faggianelli, qui 
aurait dà rapporter cetle partie du budget, s'excuse de ne 
pouvoir le faire. . 

Je me borne à signaler que les dépenses en capital des 
charges communes concernent essentiellement la contribution 
du budget à certaines dépenses du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones. D’autres ont trait À des regroupe- 
ments administratifs et à la construction de logements pour 
les fonctionnaires ; elles sont en augmentation de 2 milliards 
de francs environ. 

En autorisations nouvelles, notons un crédit de 1.700 mil- 
lions sur Je fonds de développement économique et social, pour 
de primes d'équipement aux régions sous-déve- 
oppées. 

"Mais le titre VI pr vo depuis 1956 deux crédits respec- 
tivement de 15.999 millions et de 36.500 millions qui s’appli- 
quent à des investissements exécutés par l'Etat au Maroc et 
en Tunisie. Ces crédits seraient 1econduits en 197 moins les 
4 milliards prévus pour la mise en jeu de la garantie d'équilibre 
du budget ordinaire marocain. 

Comme le souligne M. pe + re dans son rapport — 
tome III, volume V — ces crédits du titre VI forment, dans 
leur ensemble, une sorte-de « budget d'équipement du Maroc 
et de la Tunisie » mais avec des imputations très diverses. 


La partie d’investissements paraît se rattacher à un plan de 
travaux qui date d'avant l'indépendance de ces deux Etats 
et votre commission a été amenée à se demander, en l'état 
actuel de nos relations avec ces deux pays, si la forme budgé- 
taire adoptée se justifie pleinement et si nous n'avons pas 
avantage à instituer une autre forme d'aide à ces Etats qui, 
dans le cadre d'accords économiques précis, prendrait un 
sens çlair et aurait une tout autre résonance. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commis- 
sion des finances vous propose d'adopter les crédils proposés 
par le Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Donnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Mes chers collègues, le vote qui nous 
est demandé est grave car il risque, si nous ne prenons pas 
toutes les précautions, d'engager l'avenir. 

Je crains aussi qu’il serve de redoutable précédent, 

Depuis les conventions de 1956° qui reconnaissent l'indé- 
pendance d2 la Tunisie et du Maroc, le Parlement français 
va, pour la première fois, donner son opinion sur l'assistance 
financière qui lui est demandée pour ces territoires. 

._ Si ces crédits, sous la rubrique « Aide à l'étranger » repré- 
sentent — M. le rapporteur général vient de nous le dire — 
une aide à la Tunisie et au Maroc, alors, :l convient de souli- 
, immédiatement l'importance des crédits qui nous sont 
emandées. 

IL é’agit, en fait, d’une somme avoisinant 50 milliards de 
francs: 16 milliards de francs pour la Tunisie et 32 milliards 
de francs pour le Maroc; 

Or, si vous voulez bien songer que la totalité dés sommes 
qui sont consacrées par la France à ses relations culturelles 
avec Re est de l’ordre de 5 milliards de francs, vous vous 
ferez une idée de ce que représentent les sommes qui nous 
sont demandées pour la Tun'sie el le Maroc. 

Si vous voulez bien aussi remarquer que la totalité de l'effort 
consacré au logement par la loi-cadre pour la région pari- 
sienne représente moins de 50 milliards de francs, vous vous 
apercevrez également de l'importance des crédits demandés 
cette année pour la Tunisie et le Maroc, d'autant que ces 50 mil- 
liards de francs ne correspondent pas à la totalité de l'effort 
français puisque le matériel donné à l’armée marocaine par 
la France dépasse 30 milliards de francs et que l’ensemble des 
dépenses engagées par la France en Tunisie et au Maroc 
s'élève à plus de 100 milliards de francs. 

Il faut donc qu'à Paris comme à Rabat et à Tunis on mesure 
l'ampleur de l'effort qui nous est demandé, 

; À d'abord, au nom de quelle politique cet effort est-il sol- 
icité ? 

Au nom de l’interdépendance, 

Malheureusement, ce mot d’'interdépendance a une signifi- 
cation très différente selon qu’on le prononce ici ou là; je 
devrais dire qu'on s'’abstient de le prononcer à Rabat et à 
Tunis, car je constate que ni dans les déclarations des hommes 
d'Etat tunisiens et marocains, ni même dans les conventions, 
sauf dans le préambule de ces dernières, on ne trouve ce mot 
d'interdépendance. 

M. Balafrej, ministre des affaires étrangères du Maroc, a dit 
récemment: « L'interdépendance ne peut être autre chose que 
le droit de libre collaboration avec la France dans le domaine 
économique. » 

Le 26 août, M. Balafrej définissait la position privilégiée de 
la France comme « basée sur l'amitié, l'égalité et l'estime 
réciproques ». 

Or, dans aucune des autres déclarations que j'ai pu lire, 
je n'ai trouvé le mot d’interdépendance et dans les onze 
articles de la convention de mai 1956 avec le Maroc — je le 
répète car ceci est très important — sauf dans le préambule, 
vous ne trouvez pas ce mot. 

Je sais bien que certains rappellent l’article 4 des deux 
conventions qui parle d’un examen préalable de la politique. 


, On prévoit un examen préalable avant d'adhérer à une poli- 


tique, afin de ne pe agir contre les intérêts de l'une des 
parties. Or, mes chers collègues, depuis lors on n'a cessé, 
au Maroc et en Tunisie, d'attaquer la France et de déclarer, 
ce qui n'avait d'ailleurs jamais été mis en cause au moment 
de la signature des conventions, que l'indépendance du Maroc 
ou de la Tunisie serait incomplète sans celle de l'Algérie. 

Des preuves multiples sont entre nos mains d'une aide 
morale et matérielle apportée aux rebelles algériens par les 
autorités marocaines et, sur ce point, je crois qu'il est inutile 
d'ouvrir aujourd’hui le dossier. 

En Tunisie, M. Bourguiba, pour sa première apparition à 
l'O.N.U., a réclamé un cessez-le-feu et l'envoi d'une force de 
police internationale, dans un discours très véhément, puisqu'il 
a même mis en cause le président du conseil français. 

M. Balafrej, dans des termes à peu près similaires, à déclaré 
à l'O. N. que cette organisation était compétente pour 
rechercher une solution au problème algérien. IL est à peine 
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besoin de souligner alors la contradiction entre les thèses 
marocaine et tunisienne d’une part et notre thèse, d'autre part. 

La Tunisie et le Maroc avaient toujours affirmé avant d’être 
membres de l’O. X. U. que le jour où 1ls feraient partie de 
celte organisation ce serait deux voix de Le” pour la France. 
Je ervis que la réponse vient de nous ê donnée. En tout 
cas nons con<tatons qu'aucune puissance n'avait osé demander 

l'Algérie ce que demandent aujourd'hui la Tunisie et 

Maroc. 

Il ne s’agit pas de leur demander des remerciements ee 
leur indépendance ou parce que nous avons patronné leur 
candidature. Mais la France pouvait espérer une attitude diffé- 
rente étant donné les liens que ces pays avaient et ont encore 


_— c'est la raison même des crédits qui nous sont demandés — 


avec nous. 

Je demande au Gouvernement s’il y a eu des consultations 
préalables aux prises de position de MM. Bourguiba et Balafrej 
et, de même, si des consultations ont précédé la déclaration 
marvco-tunisienne pubiiée à l'issue de la conférence de Tunis 
en octobre dernier. 

En effet, si une consultation est nécessaire, c’est vraiment 
quand est mise directement en cause la politique d’un des 
pue mi g Que diraient le Maroc et la Tunisie si nous les 
atlaquions à l'O. N, U. ou si nous les mettions directement 
en cause sans même avertir leurs dirigeants ? 

Je vois des violations plus caractérisées encore des eonven- 
tions avec la France dans la décision prise récemment par 
la Tunisie concernant le maintien de Ja justice française pour 
nos ressortissants. 

H a peu de jours, le président Bourguiba, d’un trai 
de plume, a supprimé cette garantie et décidé que les lois 
tunisiennes s'’appliquaient sans discrimination à toutes les 
infractions commises en Tunisie. 11 s’agit donc d’une décision 
unilatérale, sans négoeiation avec la France, et contre laquelle 
nous protestons vivement. 

Je suis heureux, d’ailleurs, que M. Je secrétaire d'Etat 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes, dans une inter- 
view récente, dont je ne erois pas inutile de reprendre les 
termes, ait déclaré : « Les conventions restent en vigueur tant 
qu’elles n’ont pas été remplacées par de nouveaux accords. 
Le Gouvernement français conteste forme'lement Ja validité 
juridique des récents décrets beylicaux sur la compétence des 
juridictions tunisiennes pour connaître des crimes et délits 
commis par des Français. Bien évidemment, la question sera 
évoquée à l'échelon politique ». 

Je vous en félicite, monsieur le secrétaire d'Etat; en quelqne 
sorle vous avez ainsi répondu à Ja question que je posais. 

Mais si vous n’obten2z pas, selon vos propres termes, un 
statut particulier pour nos compatriotes, sur le pan judiciaire, 
quelle sera l'attitude du Gouvernement français ? Les crédits 
que vous nous demandez aujourd’hui éeront-ils malgré tout 
accordés ? 

La vérité, mes chers collègues, c’est qu'il y a une contra- 
diction absolue entre cette exigence d'indépendance politique 
totale et cette dépendance financière que crée malgré tout le 
besoin des crédits qui ‘ous sont demandés. 

On pourrait parfaitement soutenir que l'indépendance pali- 
tique et l’indépendance financière marchent de pair. Je pense 
d'ailleurs, que c’est une des raisons pour lesquelles les gouver- 
nements de Tunis et de Rabat s'efforcent de trouver des cré- 
dits outre-Atlantique et, me dit-on, même en Eurape. . 

Ces crédits font, d'urgence, besoin, puisque la situation éco- 
nomique alteint la cote d'alerte; ce n’est un secret pour per- 
sonne que le situation budgétaire du Maroc, à la fin de l'année, 
pourrait être tragique. 

Nn commence d'ailieurs à s’apercevoir le départ des 
Franeais et les retraits de capitaux vont accélérer une dégrada- 
tion déjà Len er On commence à s’en apercevoir notam- 
ment au Maroc, puisque, ce matin — est-ce en raison de la 
discussion budgétaire d'aujourd'hui ? — M. Bouabid, ministre 
de l’économie nationale, a reconnu lui-même la nécessité de 
garantir la sécurité pour éviter la fuite des capitaux étrangers. 

C'est donc bien que la sécurité marche de pair avec Ja 
confiance. 

Mais alors, croit-on que des attentats contre l’armée fran- 
çaise, que les barrages <ur les routes pour entraver des mou- 
vements de troupes et l'obligation, faite à Tunis, d’un contrôle 
avant la vente au publ: des journaux non tunisiens, que les 
attaques incessantes de la radio contre les Français vont recréer 
sans laquelle rien de durable ne pourra être 
a 

Quand je dis: « rien Je durable », je pense aux crédits eux- 
mêmes qui me paraîtraient bien inutiles si n'obtenions 
pas, préalablement à leur concession, que soient restaurés les 
éléments mêmes de la :mfiance. 

M. Pierre André. Très bien ! 

M. Edouard Bonnefous. Ce qui m'inquiète anssi, c’est { 
l'esprit même des conventions n'a pas cessé d’être violé. Car 
il y a la iettre et l'esprit. 


La triste ironie du sort veut que le même sultan soit aetuel- 
lement sur le trône, qui disait, en 1931, au maréchal Lyautey : 
« Pouvons-nows oublier qu’à votre arrivée au Maroc l'empire 
chérifien menaçait ruine ? » 

Et le même suitan, jnaugurant la statue du maréchal Eyautey, 
en 1938, vantait « ce grand Marocain auquel nous devons tous 
les résultats actuels » et ajoutait, formule qui allait se révéler 
bien imprudente: « Nous gzrderms précieusement son souve- 
mir ». 

Formule bien imprudente, en effet, puisque, le 6 juillet 1956 
à Rabat, le nom de Lyautey était du cours lequel 
était inscrit depuis le moment où Rabat était sorti du néant 
grèce à et qu’en s2zptembre, lors du voyage du même 
sultant à Port-Lyautey, on remplaçait le nom de Port-Lyautey 
par celui de Khenifra. 

Le Gouvernement francais a-t-il protesté ? 

_H eût été souhaitable de rappeler, en tout cas, que les condi- 
tions morales et sont nécessaires à la réussite 
d'une certaine politique, tout autant que la leitre même des 
conventions, et que :e climat actuel ne peut que l’entraver. 

A cenx qui nous objecteront: « Mais c'est la faute de votre 
action en Algérie ! », je cris que nous devons, de notre côté, 
répondre : « Jamais cette question n’a été soulevée avant les 
négociations et jamais telle solution n'a été posée comme une 
condition aux conventions ». 

Si l'on veut, aujourd’hui, imposer comme une condition préa- 
lable à ja politique de collaboration la solution du problème 
us mg je ne crains pas de dure que les conventions elies- 
mêmes prendront un tour absolument différent de celui qui 
avait été le leur au moment de 1a signature. 

Tous ces faits, en tout cas, mes chers collègues, prouvent Ja 
pécessité absolue de garanties. 

D'abord, les relations franco-marocaines et franco-tunisiennes 
forment un tout. En rontrepartie de l'appui économique et 
financier, nous devons obtenir 1es assurances qu'exigeut nos 
relations de puissance à puissance. 

Sur ce point, le président Guy Mollet a dit, le 24 novembre 
dans une formule que je reprends: « La France est en droit 
d'exiger la réciprocité. impussible que des pays amis se com- 
porteut comme des adversaires ». 

En effet, peut-on négocier sans mettre au point, avec le 
Maroc partiewlièrement, la qoetion des territoires qu l'en- 
tourent ? Les frontières de l'Algérie et du Maroc ne sont fixées 
que sur 130 kilomètres; au delà, ce sont des limites, tradition- 
nelles; allons-nous rester dans cette situation ? Allons-nous 
accepter passivement que soient constamment mises en cause 
les frontières avec la Mauritanie, avec l'Algérie et, par voie de 
conséquence, avec le Sahara ? 

M, Paul Reynaud, président de la commission des finances; 
et M. Pierre André. Très bien! 

M. Edouard Eonnefous. Nous devons meître un terme, en 
tout cas, à la désastreuse méthode des petits Pr ou des 
accords particuliers qui règlent ou prétendent régler chacun 
un problème sans se soucier des autres. 

Je voudrais poser à ce sujet une série de questions au Gou- 
vernement; ses réponses seront très importantes au regard du 
vote qué nous allons être appelés à émettre. 

Quelles sont les garanties nues concernant ce qui reste 
de la présence française dans ces territoires ? 

Je pense d’abord aux missions culturelles qui upent des 
milliers de professeurs dont l’enseignement est donné essen- 
tiellement à de jeunes Français. Les frais de ces missions ne 
sont d’ailleurs pas inclus dans les sommes que nous exami- 
nons. Ils représentent cependant 2 milliards francs pour la 
Tunisie et 5 milliards pour le Maroe, qui s'ajoutent done aux 
crédits dont le vate nous est demandé aujourd’hui. 

Quelles sont les garanties obtenues en ce qui concerne la 


. présence militaire sans cesse contestée, entravée, paralysée ? 


M. Bourguiba a dit à l'O. N. U., parlant de l'implantation 
des troupes françaises: « Rien ne justifie le leur présence 
dans un Etat indépendant et souverain. Un règlement doit 
intervenir entre la ce et nous. » 

quel, monsieur le secrétaire d’Elat ? 

Les autorités marocaines disent aux Français que la tragédie 
de Meknès ne doit pas avoir de conséquences en €e qui can- 
eerne leur présence sur le territoire. Elles vont même plus 
loin puisqu'elles affirment: il faut 2 les Français du Maroc 
restent dans ce pays qui a besoin d'eux. 

Mais, dans le même temps, répondant aux représentants des 
Français du Maroe qui insistaient sur les garanties de protec- 
tion qui leur seraient assurées, le ministre de Fagriculture, 
reprenant ï:es déclarations du Sultan Ini-même, déclarañ: 
« ne aq pas concevoir une utilisation des troupes 
françaises alors que les forces armées royales sont là pour 

rotéger les personnes ». Le malheur c'est que la tragédie de 

eknèés s'est déroulée sous celte prétendue protection des 
troupes royales avec, pour résultat, 32 de nos ressortissants 


massaerés et plus se millions de dégâts. 
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Comment, lorsqu'on nous répète que nous devuns nous con- 

feuter de celle garantie, ceux des nôtres qui sont encore là- 

pourraient-il; avoir le désir d'y rester et comment pour- 
rivas-nous le leur conseiller ? 

Quelle position la France va-t-elle adopter à l'égard de ses 
nationaux mis dans l’impossibüité de cultiver ? 

La menace qui pèse sur eux est très réelle puisque, -écerm- 
ment, la puissante U. G. M. T. a demandé qu'on sleuisitiennc 
les terres non cultivées. Ur, les actes de banditisine et de 
dépradat:on auxqueis on assiste ne peuvent évidemment pas 
facililer celle mise en culture, et vuus voyez les conséquences 
considérables de cette situation s'il faut prendre au pred de 
la lettre la menare qui nous est adressée. 

Je demande en tout cas que ceux des nôtres dont l’activité 
serait entravée suient indemnisés par priorité. 

En ce qui concerne l'influence économique, est-ce que vous 
êtes assuré du maintien d'un régime qui nous denne une 
situation pnvilégiée ? 

En +e qui regarde les Francais. est-on sûr de pouvoir leur 
Ce rs. non seulement Ja sécuri é, mais l'exercice de leur acti- 
vi 

De la situation des fonctionnaires, nous aimerions également 
que vous nous parliez. On compte 335.000 fonctionnaires fran- 
çais au Varoc et 20.000 agents en Tunisie, Cn peut être, un 
jour, contraint de rapatrier ce personnel administratif, qui jouit 
d2 garanties législatives. Sur ce point, j'ai lu également vos 
déclarations, monsieur le secrétaire d'Etat. H est un point sur 
lequel vous n'avez pas répondu : a-t-on prévu les crédits néces- 
saîres ? Seront-ils pris par priorité sur les crédits actuellement 
affectés au Maroc et à la Tunisie ou seront-ils prélevés sur ie 
budget de ia Franc: ? 

Je c@nstate incidemment que, conséquence de notre politique 


généreuse pratiquée depuis quelques mois, nous avons rendn 


tous 1es bâtiments administratifs sous prétexte qu'ils apparte- 
naient à l'Etat chérifien, oubliant toutefois de faire valoir que 
®) p. 100 de l'ensemble des impôts étaient payés par les 
Francais. 

FR. Michel Raingeard. Très bien! 

M. Cdouard Bonnéfous. semble donc que ces hâtimerts 
auraient dû nous rester. Or, aujourd'hui, nous sommes en 
présence d'une situation incroyable, puisque nos consuls — les 
seuls dans le Maroc — sont dans la rue, obligés de chercher où 
instailer les consulats français. 

Je crois que nous rommettrions une faute grave en encou: 
rageant les Français à l'abandon; mais, d'un autre côté, nous 
“avons pas le droit de leur fermer les portes de la métropole, 
ce qu comporte des conséquences. A ceux qui veulent et 

eu‘ ent resier, nous devons assurer tous les moyens de garan- 
ie et de sécurité dont je viens de parler: mais pour ceux qui 
veulent rentrer, il faut prévoir des crédits. Ces crédits ont-ils 
été prévus ? 

Aux membres des professions libérales, par exemple, qui ne 
vont pius pouvoir travailler là-bas et vont être obligés de 
rentrer dans Ja métropole, allons-nous pouvoir faciliter leur 
réinstallation ? Si l'on ne peut inscrire ces crédits au budget, 
il convient de les précompier sur le programme des 50 rmil- 
liards de francs. 

.Nous sommes menacés, si nons ne prenons garüe À cette 
situation, que certains retours s'effectuent dans le plus grand 
désordre. Après le nouveau coup de force de Nasser, nombreux 
sont 4 ” es Français qui rentrent actuellement du Moyen- 
Orient. Nombreux, hélas! sont également ceùx qui reviennent 
d'Afrique du Nord. Comment vont s'effectuer <es retours ? Le 
Gouvernement y a-t-il pensé ? 

. Pour l'instant, ils vont se traduire par une nouvelle aggrava- 
tion de fa concentration des sopuis Vous dans la on pari- 
sienne, alors que ag À de régions de la métropole se 
dépeuplent, 1 faut done, maintenant, prévoir une organi- 
sation qui oriente vers ces régions en perte de vitesse les 
Français pe fm ve dont l'énergie et la volonté se sont déjà 
afflirmées à l'extérieur. En contrepartie, ceux-ci doivent rem- 
ployer leurs capitaux en France et participer ainsi à la mise 
en valeur de régions insuffisammeñt développées. 

Récemment, M. le président Ramadier m'a déclaré qu'il dési- 
Trait que ce soit le ministère à la tête duquel il se trouve et le 
Gouvernement tout entier qui mettent en œuvre une politique 
de l’aména t du territoire. Monsieur le président Rama- 
dier, je crois que le Gouvernement tout entier et vous-même 
avez là l'occasion d'appliquer use grande politique d'aménage- 
ment du territoire, en profitant, hélas! des retours trop n2m- 

x de ceux qui vivaient hors de la métropole. 

Telles sont nos ae reg actuelles, Mais il me reste une 
dernière question à poser avant de conclure. Que fera4-v9. dans 
be er des crédits américains ou autres seraient sollicités et 

IL est rare que des avances de cette nature ne soient pas 
Bagées. Or, la majorité des gages qui pourraient être offerts 
par la Tunisie et le Maroc sont des gages français. 


Quel sera, en ce cas, le sort de nos crédits d'investissement ? 
S’ajouteront-1ls aux crédits obtenus ailleurs ou se déduirontäls ? 

On oublie peut-être un peu trop, en Tunisie et au Maroc, 
les avantages de la zone franc qui permet à ces pays d'acheter 
des marchandises qu'ils ne pourraient se procurer ailleurs sans 
des devises qu'ils n'ont pas. 

M. Balafre] nous annonce que le Gouvernement américain va 
consentir à prêter des capitaux au Maroc. Je crois que la réponse 
à la question que je vous pose, monsieur le secrétaire d'Etat, 
est donc particuliérement urgente. 

Nous ne devons pas, mes chers collègues, isoler le problème 
des affaires ma-ocaines et tunisiennes de l’ensemble de ceux 
qui se posent dans nos territoires d'outre-mer. Là-bas, d'impor- 
lants investissements sont urgents et nécessaires. 

M. Michel Raingeard. Très bien : 7 

M. Edouard Bonnefous. Comparez l’ensemble des crédits affec- 
tés à nos territoires d'outre-mer aux crédits prévus pour la 
Tunisie et ie Maroc. 

Très nombreux sont ceux, dans celte Assemblée, qui sou- 
haitent que la priorité soit donnée aux territoires dont la 
confiance ne nous a jamais fait défaut. Avec lous ceux qui 
veulent, pour l'avenir même de nos territoires, le mait:en d’un 
jus'e équilibre, je vous ds: pas de prime à 1 infidélité. (Applau- 
dissements.) 

Mme la présidente. La parole est M. le président de la com- 


mission des finances. 
M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 


Mesdames, messieurs, je souhaite que les dirigeants Maroca.ns 
et tunisiens lisent et méditent le discours, modéré en la forme 
et parfaitement objectif au fond, que nous venons d entendre. 

En ce qui concerne l'aide financière de la France, la posi- 
tion de la commission des finances est la suvanie: 

Cette aide doit s'appliquer aux crédits d'investissement et 
non aux crédits de fonctionnement. 

L'indépendance comporte des obligalhons. L'une de ces obli- 
gations, c'est d’avoir des finances en ordre. PP à 

Or, si l’aide de la France s'appliquait aux crédis de fonc- 
tionnement, à ce qui est nécessaire à la vie quotidienne, que 
resterait-il pour l’inveslissement ? 

Chacun de nous sait — c'est maintenant une idée dont nous 
sommes tous pénétrés — que les trois pays de l’Alr.que du 
Nord ne sont pas viables et qu'ils sont condamnés à la m.sère 
si on ne leur accorde pas des crédits d'investissement impor- 
tants en raison du développement démographique, qui fait que, 
dans vingt ans, leur population aura doublé. l 

C'est puurquoi la commiss.on des finances estime que l'ef- 
fort de la France doit être appliqué, non pas aux dépenses 
courantes, mais aux investissement. nécessaires, vitaux pour 
l'avenir des deux pays en cau-e: (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole esl à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Mesdames, messieurs, les crédits qui nous 
sont demandés pour le Maroc et pour la Tunisie au titre de 
l'aide économique et technique dans le huiget des charges 
communes s'élèvent à 48 milliards de francs. 

Mon éminent coliègue M. Bonnelous a singulièrement facilité 
ma tâche en vous démontrant à celte tribune que nous eprou- 
vions une certaine Lg — à voter ces crédits. 

M. le président Paul Reynaud vient de vous dire que 
l'Afrique du Nord, que récemment encore on appelait fran- 
çaise, ne pouvait pas vivre sans le secours de la France et sans 
que des investissements français considerables y soient eflez 
tués. 

Vous savez qu'il existe une convention entre la banque 
d'État du Maroc et le Gouvernement français et que le 1écou- 
vert du Maroc au compte d'opérations ouvert par le f[résor 
français à la banque d'Etat s'élevait à 25 milliards de francs 
au 30 septembre 1956. 

Je rappelle encore que nous absorbons la production maro- 
Caine et que nous la payons à 130 p. 100 du coût mondial en 
franchise de douane. 

Vous n’ignorez pas. mes chers collègues, que je suis chargé 
par la commission de la défense nalionale de suivre en per- 
manence les problèmes militaires d'Afrique du Nord, c'est-à- 
dire du Maroc, de la Tunisie et de l'Algérie. C'est à ce titre 
que je possède un certain nombre de renseignements fort 
importants et c’est en mon âme et conscience que je demande 
aujourd’hui au Parlement français de disjoindre les sommes 
qui nous sont demandées et de ne pas voter aujourd'hui les 
48 milliards d'aide économique et financière au Maroc et à 
la Tunisie. 

Je réclame cette disjonction un peu au nom des 350.000 
Français du Maroc qui sont torturés loin de la mère patrie car, 
parmi ces 350.000 Francais du Maroc, il y a plus de 30.00 Lor- 
Trains, plus de 20.000 de mes compatriotes, qui sont accourus 
dans ce pays à l'appel de cet illustre Nancéien, le maréchal 
er À dont M. Bonnefous vient de rappe'er le souvenir en 
citant les paroles de reconnaissance du sulian Ben Youssef à 
sun égard, 
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Je dois avouer que, pour ma part, je n’ai jamais cessé de 
combattre et de condamner la politique qui est pratiquée depuis 
quelques années en Tunisie et au Maroc. 

Les responsables de cette politique affirmaient, pour la jus- 
tifier, qu'une collaboration amicale et confiante s’étabhrait 
entre la France et les hommes de l'Istiqlal et du Néo Destour. 
Les hommes qui nous avaient toujours combattu devaient se 
révéler des amis sûrs et solides dès leur accession au pouvoir. 
Pour meltre fin au terrorisme qui sévissait, il suffisait de trans- 
former les tueurs en policiers. 

Ils sont aujourd’hui au pouvoir, comme le souhaitaient leurs 
amis de Paris, et où sont Jes promesses de l'indépendance dans 
l'interdépendance ? 

M. Bonnefous vous l’a montré, le Maroc et la Tunisie sont les 
places d'armes des rebelles d’Algérie. Le Maroc et la Tunisie 
prennent parti ouvertement contre Ja France, auesi bien 
contre notre action en Algérie que contre la présence de la 
France sur leurs territoires, et il est probable, vous l'avez sou- 
ligné, mon cher collègue, qu'ils voteront demain contre la 
France dans cette extraordinaire institution manœuvrée par les 
deux grands, contre le droit et la justice. 

M. Robert Nisse. Et contre nous. à 

M. Pierre André. … où l’on n'entend pas les cris et les pleurs 
d'un peuple qui agonise mais où l’on prête l'oreille aux voci- 
férations d'un demi-fou qui 1ève de mettre le feu au monde 
et que l'on sauve au moment même où il allait s'effondrer. 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droite, au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 

M. Edouard Bonnefous. Très bien! 

M. Pierre André. J'ai lu récemment dans un hebdomadaire 
ces lignes écrites paf un ancien président du conseil: 

« Le seul problème, le seul avenir d'une communauté franco- 
musulmane est de séparer du monde arabe oriental .despotisé 
et fanatisé, le monde arabe maghrébin, occidentalisé, fait pour 
l'amitié francaise au lieu de les ressouder dans la déception, 
dans le désespoir ou dans la colère, » 

: À mon avis, mesdames, messieurs, autant de mots, autant 
d'erreurs, 

Les événements ont marché à pas de géant mais les respon- 
sables persistent à soutenir qu’ils ont eu raison. 

La politique pratiquée au Maroc et en Tunisie a chassé de 
ces pays les Marocains et les Tunisiens qui étaient les meilleurs 
amis de la France. Ceux qui voulaient l'indépendance dans 
l'amitié française ont été obligés de se réfugier sur notre sol 
parce que dans leur patrie ils sont condamnés à mort. 

Leur crime ? Ils aimaient notre pays, et l’un d'eux me disait: 
« Je ne suis pas partisan du protectorat français au Maroc, je 
veux l'indépendance de ma patrie, mais je ne l'ai jamais conçue 
autrement qu’à la condition de hisser en haut de deux mâts, 
côte à côte, d’une part le drapeau marocain et, d’autre part, 
le drapeau français. Et c’est parce que je ne voulais pas sépa- 
rer le drapeau marocain du drapeau français que je suis exilé 
en France, » 

Les Français qui sont au Maroc et en Tunisie sont considérés 
comme des otages. Un ministre marocain en a fait l’aveu à une 
importante personnalité de la politique française. Les reportages 
de deux journalistes français de talent, MM. Jean Botrot et 
Sacha Simon, que personne n’a démentis, ont dépeint l’atroce 
situation des Français du Maroc et de Tunisie. Leur vie est 
devenue un enfer. C’est par dizaines de milliers que ces Fran- 
çais qui ont fait le Marec et la Tunisie modernes abandonnent 
un pays où leur vie, celle de leur familie et de leurs enfants 
n'est plus en sécurité. 

Ingénieurs, contremaîtres, professeurs, instituteurs, médecins, 
cn in infirmiers, policiers, colons, ne veulent plus vivre 

ans un pays où l’on peut assister à des explosions de sauva- 
gerie comme celle de Gued-Zem, Meknès et Dar-Baroud. 

Lorsque l’on prononce ces mots ils trouvent une certaine 
résonance dans le public français, mais personne chez nous, 
er peu messieurs, n’imagine ce que cela veut dire exacte- 
ment. 

Je vous ai lu, monsieur le secrétaire d'Etat aux aflaires maro- 
caines et tunisiennes, le rapport qui m'est parvenu daté de 
Rabat, le 2 novembre, sur ce qui s est passé à Dar-Baroud. Je 
veux le relire à cette tribune afin que le récit de ce massacre 
figure au Journal officiel et que tous les Français puissent le 
conriaitre. 

« I1 était quinze heures lorsque la foule commença à se ras- 
sembler par groupes compacts devant le poste de police de 
Dar-Baroud. Une foule hurlante, électrisée par des femmes qui 
brandissaient des revolvers, des couteaux et des matraques. 
L'assaut fut donné au commissariat où les Marocains savaient 
que se trouvaient des policiers francais. 

« Ils firent irruption dans le poste et au bout de quelques ins- 
tants un étroit passage fendit Ja foule en deux. Au milieu de ce 
couloir humain, des Marocains sortirent un tronc d'homme nu, 
sans têle et sans jambe, dégoulinant de sang, sur lequel la 
foule frappa et cracha. , 


- babouches du même ton. Il était co 


« Ce fut ensuite un homme vivant, le torse nu, revêtu seu- 
lement d’un pantalon kaki qui avait une  # plaie au flanc 
droit, Poussé, titubant, il criait: « Pitié, pitié ». Il fut arrosé 
d'essence et transformé en torche vivante. Les sauvages éteigni- 
rent le feu lorsqu'il ne donna plus signe de vie. Le meneur de 
l’action lui trancha la tête et la ficha au bout d’une pique ser- 
vänt de cible aux pierres que lançaient de jeunes garçons. 

« Le corps fut ensuite découpé en morceaux. : 

« Un troisième corps couvert de sang sortit ensuite du com- 
missariat, puis un quatrième encore vivant qui avait le bras 
droit arraché. A sa vue, un jeune Marocain s’est précipité sur lui 
et lui a ouvert le ventre d’un coup de couteau. Le sang à 
jailli et l’homme a bu, avec d'autres émeutiers, le sang chand 
qui sortait de la plaie. Puis il a poursuivi son horrible hesa. 
gne, découpant des lambeaux de chair de la victime encore 
VERS. les distribuant à la foule qui se jetait dessus avec 
avidité. 

« Un cinquième corps aussi mutilé que les premiers a été 
encore sorli, puis un sixième policier, encore vivant, qui a eu 
immédiatement la tête écrasée à coups de pierres jusqû’à ce 
qu’elle ne soit plus qu'une bouillie informe. 

« Parmi les plus acharnés, on notait les assès, c’est-à-dire 
la police du pacha, lapidant les malheureux sans défense. 

« Les corps entassés les uns sur les autres ont ensuite été 
arrosés d'essence et brûlés, 

« Monté sur une deep un homme avec un haut-parleur 
à la main a harangué la foule, l’invitant à se livrer au mas- 
sacre des Européens en ville nouvelle. Il parlait en arabe 
littéraire et l’on sait avec certitude qu'il s’agit d’ua instituteur 
algérien nommé Fma Rahali, expulsé de Ksar-el-Souk et qui 
est en fonction à Meknès depuis quelques mois. 

« Mais le véritable meneur du massacre de Dar-Baroud est 
un Marocain âgé de quarante-cinq ans, de forte corpuléhce, la 
tête complètement rasée, le nez écrasé, avec un double men- 
ton et un bourrelet épais à la nuque dans le style tueur, et 
dont le témoin oculaire déclare d'ailleurs qu'il avait l’allura 
d'une brute. Il était vêtu d’une Le grise, chaussé de 

iflé d’un chèche blanc qui, 
au cours de l’action, lui avait glissé autour du cou. 

« À minuit, le témoin, qui ne dormait pas et pour cause, 
a vu arriver un camion où les corps à demi calcinés ont été 
jetés, tandis que l’homme donnait un ordre bref: « A l'Agdal ». 

On sait que c’est dans le bassin de l’Agdal, en effet, qu'ont 
été retrouvés les corps des policiers français dont les noms 
suivent: Raymond Rousset, sous-brigadier de police: René 
Martinez et André Ariza, gardiens ‘de la paix; M. Ballanger, 
détaché au corps des Assès, et un autre policier, M. Estival. 

« Déposition eflectuée le jeudi 23 octobre 1956 Jevant 
les autorités militaires françaises par une Européenne qui, 
0 pe à la marocaine, a assisté aux faits à son corps défen- 

ant. » 

Voilà, mesdames, messieurs, les mœurs d’un pays qui se 
prétend civilisé et a obtenu son indépendance parce qu’il élait 
apte à assurer la conduite de ses aflaires et à faire régner 
l'ordre et ja paix. 

Tous les Français du Maroc savent ce qui s’est passé à Dar- 
Baroud, comme tous les Français du Maroc savent ce qui s est 
passé à Meknes et c’est parce que ces atrocités sont connues 
qu’il y a une ruée vers la porte en ce moment. Mais les Fran- 
çais de France, en général, l’ignorent. ? 

Comment l’Assemblée nationale pourrait-elle faire confiance 
et accorder des crédits à un gouvernement dont la police parti- 
cipe à l'assassinat et au massacre des Français ? 

Le 16 novembre, à Oulmès, au Sud-Ouest de Meknès 
M. Jourdan, installé au Maroc depuis quarante ans, a été frappé 
à coups de poignard dans le ventre par un des policiers mis 
en place par les autorités marocaines pour protéger les colons 
français. 

M. Jourdan est dans un hôpital de Rabat et sa vie n’est pas 
encore hors de danger. 

Je vous ai posé, monsieur le secrétaire d'Etat chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes, un certain nombre de ques- 
tions écrites. 

Je vous ai demandé si vous acceptiez que le Gouvernement 
marocain interdise Ja diffusion de journaux français au 
Maroc. 

Je vous ai demandé si vous accepliez sans protester que 
la Mauritanie soit représentée au conseil du gouvernement créé 
par le sultan du Maroc. à 

Je signale au passage | + le président de ce conseil du gou- 
vernement, nommé par le sultan du Maroc, est M. Ben Barka, 
qui est connu un peu partout comme étant le seul hitléro- 
marxiste du Maroc. 

Je vous ai demandé si vous cp que les tortionnaires 
et les assassins de Qued-Zem, de Meknès et de Dar-Baroud 
demeurent impunis, si le Gouvernement français acceptait que 
des officiers soient enlevés et disparaissent sans qu'il y ait 
de réaction de notre part, 


/ 
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Je vous ai demandé aussi si nous avions obtenu des garan- 
ties de la part du Gouve-nement tunisien au sujet du maintien 
de la zone forte de Bizerte. 
M. Bourguiba prononce tous les huit jours des discours 
contradictoires au sujet de la France et de ses rapports avec 
notre pays; mais il tient à notre ministre des affaires écono- 
miques et financières un langage qui ne varie jamais. 
. Quand il tend la main à M. le président Ramadier, ce n'est 
pas pour que notre collègue la serre, mais pour qu'ii la rem- 
lisse. On mendie à Par,s, mais on attaque les postes militaires 

e rad'o au Cap Bon. 

Cet étrange comportement apporte un singulier démenti à 
ceux de nos hommes politiques qui s'imaginent qu'il suffit de 
bien parler notre langue pour être occidentalisés. 

M. Michel Raingeard. Très.bien ! 

M. Pierre André. Mesdrmes, messieurs, pour tous les Fran- 
cais, le Maroc et la Tunisie, depuis que nous avons commis la 
folie de leur accorder Findépendance sans avoir défini et 
es ge l'interdépendance qui devait les lier à nous, se compor- 

nt en pays ennemis de la France. 

C'est pourquoi je demande la disjonction des crédits prévus 
pour l’aide au Maroc et à la Tunisie jusqu’au jour où le Maroc 
et la Tunisie auront des rapports normaux et amicaux avec le 
pays à qui ils demandent de soutenir leurs finances. (Applau- 
dissements à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs au 
centre et à gauche }) 

Mme la présidente, La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, mon intervention éera 
_très brève. 

Le vote que nous allons émettre dans quelques instants est 

grave et risque d’être lourd de conséquences. 

Tout à l'heure, M. Bonnelous, dans un excellent exposé, nous 
a rappelé les inquiétudes que nous pouvions légitimement 
éprouver et que nous sommes nombreux, sur ces bancs, à 


rtager. 

Je ne reviendrai ni sur les explications qui ont été données, 
ni eur certaines évocations mais, avant d'émettre ce vote, je 
voudrais poser trois questions au Gouvernement. 

Tout d’abord, queiles initiatives entend-il prendre pour par- 
venir à normaliser les rapports franco-marocains et franco- 
tunisiens ? 

Quelles mesures a-t-il prises pour assurer dans ces deux pays 
Ja protection de nos ressurtissants ? Les fsits que l'on a évoqués 
à l'instant à cette tribune nous uvent à la fois combien cette 
‘question est d'actualité et combien la réponse qui nous sera 

nnée est importante. 

Enfin, je voudrais demander, en faveur des Francais, souvent 
de condition fort modeste, qui sont obligés de quitter ces deux 
pre quelles sont les initiatives financières qu'entend prendre 

Gouvernement ? Quelles mekures a-t-il prévues ? Quelles 
possibilités de reclassement dans leur secteur d'activité entend- 
1l assurer à ceux qui sont obligés de revenir vers la métro- 


? (Appluudissements au centre, à droite et sur divers bancs 


gauche ) 

Mme la présidente. La parole est à M. Raingeard. 

Michel Raïingeard, Mes chers collègnes, je limitérai volon- 
tairement mon intervention, puisque ie président Bonnefous et 
M. Pierre André ont excellemment replacé le problème dans le 
cadre général de la politique du Gouvernement à l'égard du 
Maroc et de la Tunisie; je m’associe à leurs conclusions et ne 
reviendrai ni sur les conditions politiques indispensables, ni 
sur les garanties nécessaires pour nos ressortissante. 

Me. replacant dans le cadre strict de la discussion qui nons 
_occupe ce matin, je ne voudrais poser à M. le secrétaire d'Etat 
chargé des affaires maracaines ei tunisiennes qu'une question. 

Je désire savoir re garanties il a obtenues ou simplement 
négociées pour l'affectation des crédits qui seraient éventuelle- 
ment accordés et quelles méthodes il entend suivre pour leur 
emploi ? Je précise en Ceux mots ma question. 

Quelles garanties a-t-on chtenu sur l'affectation de ces cré- 

. dits ? À quels objectifs seront-ils affectés ? C’est, me semble-t-il, 
la question essentielle. Nous voudrions tout de même savoir à 
y ne les fins le Gouvernement marocain entend utiliser l’aide 

ventmelle de la France. 

Je pose la question parce je veux traduire ici. en ce qui 
concerne au moins le Maroc, l'inquiétude d’un certain nombre 
de nos collègues quant à Ja pérennité de certaines installations 
françaises et à la poursuite de toute la politique humaine et 
sociale de quarante années de protectorat. 

Vous comnaissez les. faits, monsieur le fninistre, mais il ne 
semble pas inutile que fos collègues et l'opinion sachent ce 

ue deviennent les investissements des capitaux français dans 

S domaines culturel et sanitaire au Maroc. 

-Le premier acte de Ja politique sanitaire du Gouvernement 


marocain a été la fermeture pratique du sanaltorium de Ben- 


Smin, inauguré voici deux ans, et qui était le premier établis- 
sement pour tuberculeux de l'Afrique du Nord. Ce sanatorium, 
mis brusquement en sommeil, lend à devenir un simple 


hospice. Le bloc chirurgical de l'établissement a été fermé et 
l'on n'y fait plus pratiquement aucune épreuve de radiogra- 
hie. Son annexe, située à quelques kilomètres, et réservée aux 
ernmes, a tout simplement été fermée. Est-ce là la civilisation 
du nouveau Maroc ? 

Lans le domaine strictement culturel, que devient par ailleurs 
l'œuvre accomplie par la France ? 

Sans parler des écoles et des lycées, je voudrais attirer 
l'attention de nos collègues sur le problème des établissements 
de recherche pure. 

Alors que la France a dépensé des sommes considérables 
pendant ces années de protectorat pour assurer, par des moyens 
de recherches gp, la mise en valeur rationnelle du 
Maroc et la création d’une tradition marocaine en, faisant pren- 
dre conscience à l'élite de son passé par la mise en valeur des 
vestiges de son histoire, nous assistons à une liquidation de 
tout ce qui a été fait. 

Les recherches préhistoriques sont, bien entendu, terminées. 
On a fermé les chantiers de l'Orientale. Un domaine comme 
celui de Volubilis a été livré en partie aux troupeaux, et la 
direction des antiquités du Maroc qui a dû retirer son conser- 
valeur, demeuré au poste malgré des massacres perpétrés à sa 
porte, 4 pu vous faire parvenir, monsieur le ministre, un 
rapport chiffrant à plusieurs millions les déprédations provo- 
quees en quelques mois. 

Toute l’équipe de recherches que nous avions mise sur pied 
est pratiquement eondamnée à l'inaction totale. 

Vous comprendrez, monsieur le ministre, que nous soyons 
désireux de savoir si les milliards éventuellement accordés 
serviraient, où non, à poursuivre l'œuvre culturelle de la 
France. Le Maroc nouveau a peut-être la possibilité juridique 
d'opter pour les ténèbres; nous devons tout faire pour l'empè- 
cher de se trahir et de nier un demi-siècle de son histoire. 

Après vous avoir fait part de notre inquiétude sur les objec- 
tifs, vous me permettrez d'ajouter que nous sommes également 
inquiets sur les méthodes. Il semble bien, en raison de tout 
ce que nos collègues ont dit du contexte général du Maroc, qu'il 
serait bon que vous preniez quelques précautions quant à 
l'utilisation des crédits. 

Li faudrait que ces crédits, s'ils sont débloqués, puissent être 
au moins utilisés avec quelque efficacité. 

IL importe, monsieur le ministre, que vous nous précisiez 
bien si vous avez, ou non, l'intention, dans les conventions 
que vous allez négocier — et nous savons ce qu'en vaut 
l'aune — ou que vous nous ferez approuver — nous sommes 
en pleine anarchie à ce sujet — de prévoir la création d'un 
corps d'assistance technique et culturelle. Cela permettrait à 
la fois de savoir et faire savoir ce que fait la France, quel en 
est le coût et, également, de préciser les objectifs pour lesquels 
sont attribués ces crédits. 

Je crois, monsieur le ministre, que ces points sont essentiels 
car voter les erédits qui nous sont proposés sans avoir des 
garanties quant à leur utilisation, ce serait bien grave. Les voter 
dans le vide, comme on nous le demande, ce serait donner une 
prime à l'insulte, à l'assassinat, au reniement, ce serait 
aussi faire peu de cas de l’œuvre réalisée par la France au 
Maroc et me pas respecter la fidélité que nous lui devons. 
(Applandissements à droite, au centre et à l'extrême droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. Paul Ramadier, miuistre des affaires économiques et {inan- 
cières. Je voudrais laisser à mon collègue et ami, M. Maurice 
Faure, le soin de définir la politique française au Maroc. 

Je prend la parole uniquement pour fournir des données de 
fait que certainement ja grande majorité de cette Assemblée 
ignore. 

Vous avez, pour l'exercice 1956, ouvert un certain nombre 
de crédits. Les uns ont été prévus dans le décret de reconduc- 
ton du budget du 31 décembre 1955, Les autres figurent — ce 
sont de beaucoup les moindres — dans le collectif qui a été 
voté au mois de Juillet et promulgué au début d'août. 

Lorsque ces crédits ont été mis à la disposition du Gouver- 
nément, nous avons reçu des demandes, d'abord du Gouver- 
nement marocain, ensuite du Gouvernement tunisien. 

Le Gouvernement marocain et le Gouvernement tunisien se 
sont appliqués, par un eflort fiscal qui a certainement été très 
important et très sévère, à assurer l'équilibre de leur budget 
de dépenses couran'es. 

Aucune demande ne nous a été présentée à ce titre, et d’'ail- 
leurs nou; ne l’aurions pas accueillie. Les seules demandes qui 
nous ont été présentées l'ont été pour les budgets extraordi- 
nuires. 

En ce qui concerne le Maroc, nous avons demandé que, préa- 
lablement à l'ouverture de crédits sur le budget extraordinaire, 
sur le budget d'investissement, une convention d'établissement 
soit passée entre la France et le Maroc. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes 
a présenté à la délégation marocaine, qui se trouvait alors à 


. dont les incidences seront 
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Paris pour négocier les divers accords, un projet sur lequel, à 
ce jour, je ne crois pas que les négociations soient commen- 
cées, sur lequel, en tout cas, aucun accord n’est intervenu. 

D'autre part, en ce qui concerne aussi bien le Maroc que 
la Tunisie, nous avons demandé, pour chacun de ces pays, que 
J'octroi de natre aide, qui revêt pour une part, soit la forme 
d'avances du fonds de développement, soit, éventuellement, 
la forme de garanties de l'Etat, en vertu d’un projet qui est 
actuellement soumis à vos délibérations et qui n'est pas encore 
examiné, nous avons demandé, dis-je, que soit passée entre 
l'Etat intéressé et la France une convention précisant nettement 
les conditions de notr: aide. 

Comme il s'agit, pour une grosse part, de prêts, le projet de 
convention comporle une reconnaissance de dette. IL précise, 
comme pourrait le préeiser une convention in'ervenue entre 
un banquier et son client, l’objet auquel ces différents prêts 
sont destinés : tels ou tels travaux, tels ou tels articles du pro- 
gramme. 

En second lieu, le projet de convention prévoit l'engagement, 
pour le Gouvernement marocain ou tunisien, d'affecter les cré- 
dii;s ouverts aux objets définis. 

Enfin, dans une troisième partie, il indique les conditions 
dans lesquelles il sera possible de suivre l'exécution du pro- 

ramme et de savoir où en sont les travaux, de manière que 
es versements soient échelonnés suivant Ja réalisation même 
de ces travaux. 

Ni le Gouvernement marocain ni le Gouvernement tunisien 
n'ont acceplé de signer une telle convention. Il en était tout 
au moins ainsi au jour où les relations diplomatiques ont été 
relächées par suite du rappel des ambassadeurs. 

Bien entendu, je ne sais pas ce qui adviendra, mais pratique- 
ment, à ce jour, les conventions ne sont pas signées, a fortiori 
ne sont pas exécutées 

En ce qui concerne la Tunisie, aucune somme n’a été versée 
sur les crédits de 1956 au Gouvernement tunisien. 

Pour le Maroc, 1l n’en est pas tout à fait de même. Certaines 
avances nous ont été demandées par le trésor marocain et ont 
été accordées à plusieurs reprises. Elles forment un total de 
9 milliards sur les 31 ou 32 milliards de francs envisagés. 

Voilà où en sont les choses. 

Par censéquent, je puis vous dire qu’à l'heure actuelle, les 
crédits ne sont pas consommés, que les problèmes restent en 
suspens. Nous sommes évidemment en présence, d'une part 
comme de l’autre, de demandes de versements des fonds, mais 
ces versements restent subordonnés aux conditions que nous 
avons fixées, à savoir la reprise de négociations formant un 
cadre général à Ja signature, en ce qui concerne le Maroc, 
d'une convention d'établissement, pour “hacun des budgets, à 
la signature de la convention monétaire dont je viens de vous 
l'économie générale. 

oilà, mesdames, messieurs, ce qui a été fait. 

En réalité, à l'heure actuelle, sur uA total qui est de l’ordre 
de 50 milliards, nous n'avons versé que 9 milliards au Gouver- 
nemeñit marocain. 

Je dois ajouter que, cependant, certaines dépenses seront 
faites sur ces crédits en dehors des avances et des versements 
au Gouvernement marocain et au Gouvernement tunisien. Nous 
avons reçu, en eflet, des demandes de Français de Tunisie ou 
de Français du Maroc qui ont été victimes de faits aussi graves 
que ceux qu'indiquait M. Pierre André, ou bien de faits moins 
graves, mais qui tout de même sont préjudiciables à leur 
maintien dans leur pays. Nous pensons que les crédits qui ont 
été ouverts, en particulier le crédit de 16 milliards qui figurait 
au collectif d'août, ont été votés non seulement pour une aide 
au Gouvernement tunisien et au Gouvernement marocain, mais 
gag en vue d'une aide aux Français de Tunisie et du 

aroc. 

M. Edouard Bonnefous. Très bien! 

M. le ministre des affaires et financières. 
Lorsque les faits dont on se plaint sont susceptibles d'ouvrir 
üroit à demande d’indemnités auprès des Gouvernements maro- 
cain et tunisien, nous estimons que l’aide nécessaire en faveur 
des Français victimes de ces faits doit être prélevée sur ces 
crédits, sauf à réduire éventuellement — c'est une éventualité 
lus ou moins graves, mais qui se 
produira certainement — l’aide que nous accordons aux Gou- 
vernements marocain et tunisien. 

Peut-être y aura-t-il, de la 
contestation de chiffres, mais 
contestation de principe. 

Voilà, mesdames, messieurs, où les choses en sont. Par 
conséquent, elles se situent à l’heure actuelle sur un plan très 
différent de celui où ont paru se placer les différents orateurs 
qui pensaient que les sommes étaient données aussitôt votées 
et mises à la disposition du Gouvernement. Ce n'est pas 
exact. 

En ce qui concerne les nouveaux crédits, je laisse à M. Mau- 
rice Faure le soin de donner à l’Assemblée toutes précisions 


rt de ces Gouvernements, 
n’y aura certainement pas 


utiles sur l'emploi qui en est prévu. Je me borne à souligner 
que le libellé de ces crédits est infiniment plus large qu’il ne 
l'élait en 1956. IL envisage l’ « aide extérieure ». C’est dire que 
certaines dépenses qui n’ont absolument aucun rapport avec 
la Tunisie et le Maroc y sont visées. Ces dépenses ne sont 
très importantes, mais nous avons marqué par là que les 
décisions budgétaires n’ouvraient pas automatiquement un 
droit au Gouvernement marocain et au Gouvernement tunisien, 
que ceux-ci n'étaient pas habilités à se présenter comme créan- 
ciers et à dire, en brandissant un article de la loi de finances: 
« Maintenant, les crédits sont ouverts. Payez-nôous! » 

Je le répète, ces crédits comprennent l'aide aux Français de 
Tunisie et du Maroc... 

M. Pierre André. Par priorité, je pense ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Par 
riorité. La disjonction de cet article mettrait done en difiicuité 
‘aide que nous pourrions donner à nos compatriotes du Maroc 

et de Tunisie. J'appelle l'attention de l’Assemblée sur ce point. 

Nous avons pris les précautions nécessaires pour n'être pas 
engagés par votre vote, pour avoir les coudées franches et 
pour pouvoir négocier dans les conditions que je laisse mainte- 
nant à M. Maurice Faure le soin de vous exposer. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaire< étrangères. 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. 
L'Assemblée nationale a voulu — et je l’en félicite — à pro 
du vote du budget des charges communes, et plus particulière- 
ment du crédit de 48 milliards qui lui est proposé au titre de 
l’aide extérieure, ouvrir un large débat sur la politique fran 
çaise en Tunisie et au Maroc. 

Je remercie M. le président Ramadier d’avoir donné, dans 
une intervention brève mais nourrie, l'essentiel des explica- 
tions d'ordre technique. 

J'ai eu le sentiment, en écoutant les diverses interventions 
qui se sont produites à cette tribune, qu'une certaine méprise 
c’est produite et que l’Assemblée pouvait croire que les crédits 
votés par elle étaient immédiatement, automatiquement et 
obligatoirement ver-és aux gouvernements tunisien et maro- 
can, quel que soit, d’ailleurs, le comportement de ces deux 
Etats, c'est-à-dire le complexe de politique générale. 

M. le président Ramadier vous a dit que, pour l’année 1956, 

s un franc n’a été accordé au gouvernement tunisien et 9 mil- 
iards de francs seulement sur la trentaine de milliards prévus, 
ont été avancés au gouvernement marocain. 

Le pacte que le Gouvernement propose à l’Assemblée de 
conclure, ou plus exactement de renouveler pour 1957, est 
exactement celui qui fut conclu pour l’année 1956. Cette somme 
de 48 milliards, nous souhaitons sans doute l’aflecter au budget 
d'équipement, de dévelopyement économique et social, de 
modernisation de la Tunisie et du Maroc; mais si les circons- 
tances nous y amenaient, si l'insécurité persistait, si la vague 
d’exode qui actuellement, hélas! se généralise de la part de 
nos compatriotes de Tunisie et du Maroc — et humainement 
nous les comprenons — si tout cela persistat ou s’aggravait, 
je n’hésite pas à dire que c’est l'intégralité de cette somme que 
nous consacrerions, s’il le fallait, à l’aide à nos compatriotes 
et à la mise en place de ce vaste plan de recasement dans 
la communauté nationale qui s’affirmerait alors indispensable. 

Mais, mes chers collègues, en sommes-nous là ? Je retrouve 
ici la question que posait, au début de son remarquable exposé, 
M. Edouard Bonnefous, lorsqu'il se demandait et nous deman- 
dait <i l’état actuel des relations avec la Tunisie et le Maroc 
justifiait, même dans son principe, le vote de ce crédit ae 
48 milliards de francs au titre de l’aide extérieure, appellation 
beaucoup plus générale, qui éomprend — je viens de le déclarer 
— l'aide apportée à nos compatriotes de Tunisie et du Maroc. 

Je voudrais brièvement faire le point des relations présentes 
de la France avec la Tunisie et le Maroc. 

Après les émeutes de Meknès qu'a dénoncées en termes si 

émouvants et si frappants M. Pierre André — et je veux, à 
mon tour, en flétrir les auteurs — il faut admettre qu’une 
réaction d'inquiétude très large et très qu’un 
sentiment de ssimisme s’est emparé des colonies fran- 
çaises de Tunisie et du Maroc. Et au début du mois de 
novembre, nous avons rencontré chez nos compatriotes un 
désir général de partir. 
Dès les tout premiers jours où j'ai eu l'honneur de m'instal- 
ler rue de Liile, je recevais des délégations extrêmement nom- 
breuses de gens appartenant au secteur public ou au secteur 
privé qui, tous, me tenaient ce même langage: « Organisez 
notre rapatriement: dans la métropole; nous ne voulons plus, 
nous ne pouvons plus rester en Tunisie, rester au Maroc ». 

Je répète qu'humainement je comprenais parfaitement ee 
suffit d’avoir .écouté le récit que vient de lire 
M. Pierre André pour admettre qu'il était fondé. Mais vous 
comprendrez — et je suis sûr que vous — qu'il 
n'était pas de mon devoir d'organiser immédiatement ce Hg 
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coopération franco-tunisienne et de la coopération franco- 
marocaine, c’est-à-dire de la présence physique de nos compa- 
triotes en Tunisie et au Maroc. ? 

C'est pourquoi -j'ai,: perdant tout. le mois de novembre, 
consacré l'essentiel de mon activité à renforcer leur moral et 
à me pencher sur le problème de leur sécurité physique et 
de ce que j'appelle leur sécurité sociale, 

M. Edouard Bonnefous. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Pour ce qui 
est de la sécurité physique, je dois dire que le Gouvernemerit 
marocain, inquiet, lorsqu'il fut mis en quelque sorte au pied 
de l'événement, par la perspective d'un départ général de nos 
compatriotes, départ qui, sans doute, serait pour la France 
un événement très douloureux, mais serail aussi pour le 
Maroc un événement pratiquement mortel, le Gouvernement 
marocain, dis-je, a pris des mesures. ; 

Il a notamment changé un certain nombre de pachas et de 
caïds. Il a institué — je réponds par là à la dernière question 
qué nous posait M. Pierre André — un tribunal militaire qui 
siege précisément cette semaine à Meknès et dont je peux 
dire que les premières sentences constitueront un véritable 
test en ce qui concerne les assassins de nos compatriotes à 
Taourirt et surtout à Meknès. : ah 

Nous avons, je ne dirai pas accepté, puisque nous n'avions 
pas vocation juridique pour cela — le Maroc est un Etat incé- 
pendant et nous sommes décidés à respecter son indépendance 
— mais nous avons approuvé la constitution de ce tribunal 
militaire spécial sous la double réserve qui, d’ailleurs, figure 
dans le décret qui l’institue, que son ressort soit limité géogra- 
Le pR et que son fonctionnement soit limité dans le 

mps. 

Nous avons, en effet, le sentiment que de la façon dont sera 
rendue, sur les affaires de Meknès, une justice prompte et 
s’il le faut expéditive, dépend, dans une large mesure, le moral 
de nos compatriotes. 

Mais plus encore, puisque c'était davantage dans mes attri- 
butions, je me suis penché sur le problème de la sécurité 
soci.i2 et morale d> nos compatriotes. 

Vous connaissez sans doute le corps de mesures, que sous 
la forme d’un plan d'ensemble, nous avons prises. Le règle- 
ment d'administration publique destiné à mettre en application 
la loi du 4 août 1956 a déjà passé la rampe du Conseil d'Etat 
et du conseil des ministres, Il est actuellement soumis à la 
signature des membres du Gouvernement compétents. Son 
approbation est l'aflaire de 48 heures ou de trois jours. 

‘attire l'attention de l'Assemblée sur le point suivant: la loi 
du 4 août 1956 dispose que sera réintégré de droit, dans l'admi- 
nistralion française correspondante, tout fonctionnaire titulaire 
du Maroc ou de Tunisie qui aura été remis par les gouverne- 
ments marocain ou tunisien à la disposition de la France. Nous 
avons dans notre règlement d'administration publique prévu 
une deuxième’ condition dans laquelle pourra jouer la loi du 
4 août: les ambassades de France à Tunis et à Rabat pourront 
elles-mêmes décider que tel ou tel fonctionnaire ou tel ou tel 
corps de fonctionnaires ne sont plus en mesure de remplir leur 
fonction ou leur tâche, parce qu'ils se trouvent dans des con- 
ditions d’insécurité physique ou morale telles qu'ils doivent 
être rapatriés. 

Cette mesure est valable immédiatement pour le corps des 
eaux et forêts ou pour le corps des policiers français de Tunisie 
et du Maroc qui, soit pour des raisons géographiques éviden- 
tes, soit par suite de la nature de leurs fonctions, se trouvent 
dans des conditions telles que nous n'avons pas le droit de 
les laisser ainsi exposés. J'ai pris des dispositions pour qu'ils 
soient rapatriés au mois de novembre. 

Pour les autres fonctionnaires, j'ai le vif espoir qu’en pré- 
sence des garanties qui viennent de leur être données, qui sont 
étendues avec des modalités d'application aux cheminots fran- 
çais de Tunisie et du Maroc — et nous allons signer d’autres 
conventions, notamment avec Electricité de France et Gaz de 
France — ils renonceront à leur désir de profiter de ces facilités 
pour demander à rentrer immédiatement et ils considéreront 
que ces mesures constituent de la part du Gouvernement une 
marque du sens de la solidarité nationale qui leur permettra 
une fois encore de poursuivre sur place leur täâche. 

J'ai la satisfaction de pouvoir annoncer que j'ai déjà enregis- 
tré des résultats certains et que des renseignements nombreux 
provenant de toutes parts m'indiquent que nos compatriotes 
ont apprécié l'eflort du Gouvernement et que leur moral 
devient moins pessimiste. | | 

Mais nous n'avons d> limité nos efforts au secteur public; 
nous les avons étendus au secteur privé. Dans ce domaine, 
nous avons pris une mesure que je uge fort importante à 
la fois en elle-même et par sa portée. voici: Si nous affir- 
mons toujours le principe de la responsabilité directe des 
gouvernements marocain et tunisien en ce qui concerne les 
sinistres dont seraient victimes les biens de nos compatriotes, 
nous avons pris la décison, nous, Gouvernement français, de 


leur consentir une avance pouvant attendre 30 à 50 p. 100 du 
montant des sinistres, avance imputée sur les crédits d'aide 
que nous pensions accorder à la Tunisie et au Maroc. 

Nous venons de régler les sinistres de Oued-Zem et de Meknès. 
Nous sommes décidés à maintenir cette mesure pour l'avenir 
Si, par malheur, se reproduisaient de nouveaux incidents. Je 
tenais, après M. le président Ramadier, à confirmer, du haut de 
celle tribune, notre volonté à cet égard. 

D'autres problèmes se posent en ce qui concerne le secteur 
privé. 

C'est ainsi que nous avions prévu de mettre À la disposition 
du Gouvernement tunisien un crédit de 800 millions pour que 
celui-ci rachète des terres à un certain nombre de Français, 
Nous avons annulé cette affectation et décidé que ce crédit 
serait mis à da disposition de certains. compatriotes, les plus 
isolés et les plus exposés, soit sous forme de prèts de subsis- 
tance d'un montant maximum de 2 millions de francs, soit sous 
forme de prêts de réinstallation d’un montant maximum de 
15 millions. Je pense notamment aux agriculteurs habitant des 
régions où leur vie est par trop en danger, qui auraient ainsi 
la possibilité de quitter ces régions et de se réinstaller dans 
la métropole. 

Au Maroc, outre la décision d'indemnisation rapide que je 
viens de rappeler, nous avons pris celle d'ouvrir aux colons 
un crédit de campagne de 7% millions de francs pour leur 
permettre de reprendre rapidement la direction de leurs champs 
et de procéder au réensemencement. D'ores et déjà je puis 
informer l’Assemblée que S0 p. 100 des champs appartenant 
à nos compatriotes ont été réensemencés, Un mois et demi 
après les incidents de Meknès c'est tout de même là un remar- 
quable résultat! 

Mais j'ai parfaitement conscience que ces mesures ont un peu 
le caractère d'expédients, de mesures provisoires, de mesures 
de dépannage et qu'il ne pourra y avoir durablement maintien 
de la présence française que si le fond des choses est changé, 
si l'ambiance, le climat même dans lesquels la cohabitation 
s'opère er Tunisie et au Maroc sont modiliés, 

Je voudrais surtout déplorer les termes dans lesquels les 
ostes de radiodiffusion de Tunis et de Rabat, surtout dans 
eurs émissions en langue arabe, s'adressent aux Marocains et 
aux lunisiens. Cet appel quotidien au meurtre, à la vengeance, 
à l'émeute, voilà ce qui fait le plus de tort à la paix publique 
dans ces deux terriloires. 

M. Georges Bidault. Alors, pourquoi les payer ?.… 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Dis que 
j'aurai l’occasion de rencontrer les responsalbies des gouver- 
nements marocain et tunisien, c'est là sans doute la première 
des choses que je me propose de leur dire. 

En eflet, je ne conçois pas que, d'une part, on prétende être 
et rester attaché à la coopération avec la France, qu'on 
demande son aide à la France et, d'autre part, qu'au moyen 
des ondes on fasse tout ce qu'il faut pour que celie politique 
soit condamnée à l'échec. Pour ma part, je mesure toute la 
gravité de cet aspect des choses, 

Je sais qu'il est très difficile de passer du stade du prolec- 
torat au stade de l'indépendance. Difficile à ja fois pour nos 
compatriotes et pour les Marocains et les Tunisiens, Je conçois 
que nos compatriotes, qui ont vécu l'époque du protectorat, 
aient des difiicultés humaines, personnelles, d'adanlation et de 
comportement à surmonter, Je conçois aussi que les Tunisiens 
et les Marocains soient encore victimes d’un certain complexe 
vis à vis de nos compatriotes, parce qu'ils se souviennent du 
temps au protectorat. 

11 faut évidemment demander aux uns et aux autres de faire 
cet effort d'adaptation. 

Ce qui est sûr, en tout cas, c’est qu'aujourd'hui, les gouver- 
nements marocain et tunisien ne remplissent pas toutes les 
obligations de ce pacte de bonne foi dans lequel chacun a des 
äroits et des devoirs et dont le respect seul peut instaurer une 
véritable politique de coopération, 

Alors, me direz-vous, et ces 48 milliards de francs de crédits 
que vous nous demandez ? Eh bien ! mesdames, messieurs, 
j° suis obligé de combattre la demande de disjonction de 

. Pierre André et de vous faire remarquer que nous sommes 
sur un terrain politique à l’élat pur, C'est en quelque sorte 
une question de confiance dans le Gouvernement, 

Celui-ci ne vous dit pas: votez ces crédits et je vais 
tout de suite, sous la réserve d’ailleurs des méthodes d'affec- 
tation et de contrôle, les donner à ces gouvernements. Pas 
du tout ! Il vous dit: votez ce crédit d'aide extérieure de 
48 milliards de francs el vous me donnez ainsi la seule arme 
dont je puisse disposer dans l’ensemble des négociations que 
je conduis avec les gouvernements marocain et tunisien et 
que j'espère reprendre bientôt, 

M. Edouard Bonnelous avait raison de dire que la méthode 
des petits paquets est mauvaise. Elle consiste à donner un peu 
pour obtenir un peu. C'est une vue d'ensemble que nous 
devons essayer de prendre. Nous devons dire à ces gouverne- 
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ments que la France est disposée à les aider, car une coopé- 
ration suppose que le plus 
cette aide appelle de leur part une contrepartie que je résu- 
merai tout simplement dans la formule suivante : lorsque nous 
demandons pour les colonies françaises en Tunisie et au Maroc, 
un statut, non pas privilégié, je le précise bien, mais parti- 
culier, cela nous semble découler de la nature même des 
choses, des liens historiques et culturels qui ont uni nos 
deux pays dans un passé très récent, des liens humains, 
économiques, financiers, qui existent aujourd’hui. Nous n'avons 
pas le sentiment, en présentant cette demande, d’attenter à la 
notion d'indépendance de la Tunisie et du Maroc. 

Si, dans la négociation de ces conventions culturelles, judi- 
ciaires, financières, administratives et techniques, nous ne 
pouvions obtenir aucune des satisfactions légitimes et modestes 
que nous demandons, alors le problème serait posé sous un 
angle tout à fait nouveau. 

Néanmoins, c'est dans ce cadre-là que le Gouvernement 
entend agir et pas dans un autre, avec un état d'esprit dont 
je Er dire qu'il est à la fois généreux mais réaliste et 
qu'il saura être ferme. | 
Mesdames, messieurs, tel est l’essentiel des explications que 
je voulais vous donner. I] me reste à répondre sur quelques 
points plus particuliers qui ont été évoqués. sous forme de 
questions ‘par les divers orateurs. 

J'ai répondu dans mon exposé à la plupart des préoccupa- 
tions de M. Bonnefous. J'ajoute que s’il est exact que le cours 
Lyautey, à Rabat, à été débaptisé et qu’on a donné le nom 
de Mohammed V à cet alignement d’avenues, le gouvernemert 
marocain nous à du moins donné l'assurance que le nom de 
Lyautey serait donné à une autre artère importante de Rabat. 
Quant au nom de Kenifra, s’il est pratiquement plus utilisé 
que par le passé pour désigner la ville de Port-Lyautey, celle-ci 
n'a pas été officiellement débaptisée. : 

Je réponds maintenant aux questions écrites que m’a posées 
M. Pierre André et qu'il a reprises dans son intervention. 

L'ambassade de France à 
vernement, protesté de la façon la | ve. énergique contre la 
décision du Gouvernement marocain d'interdire la diffusion au 
Maroc de certains journaux français. Le Gouvernement entend 
faire consacrer le principe de la liberté de la presse dans les 
futures conventions avee le Mardc. £ 

Deuxième question: nous avons protesté naturellement, 
contre la présence du cheik Maa el Aïnin à l'assemblée consul- 
tative marocaine, M. Edouard Bonnefous rappellait, en effet; 

u’une coopération avec le Maroc ne saurait durablement s’ins- 
titner si en même temps n'était pas abordé le problème de 
la délimitation de la frontière. . 

Troisième question. A la suite de démarches du Gouverne- 
ment français, le colonel Melmer qui avait été enlevé le 
23 octobre a été libéré le 23 novembre. M. Pierre André sait 
que nous avions arrêté l’activité des ateliers de-l’air à Casa- 
blanca et que nous avions fait savoir au Gouvernement 
marocain que si le colonel Melmer n'était pas relâché nous 
transférerions ces ateliers à Bordeaux. . 

M. Pierre André. Et le lieutenant Perrin, monsieur le minis- 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je n'ai pas 
d'information nowwelle depuis celle que j'ai eu l’occasion de 
vons donner l’autre jour, 

En ce qui concerne le capitaine Moreau, je m'en suis entre- 
tenu en particulier avec vous. 

Enfin j'ai déjà répondu à votre cinquième question, au début 
de mon intervention. 

Quant aux questions nosées par M. Lacaze, | 
et par M. le président Paui Reynaud, c’est M. Ramadier qui, 
dans son intervention, leur a essentiellement donné la réponse. 

J'ajouterai, me tournant vers M. Raingeard qu'en effet, un 
corp$ d'assistance technique est bel et bien prévu et qu'il 
figure dans la convention de coopération âädministrative et 
technique passée avec le Maroc et qui est, d'ailleurs, prête à 
être paraphée. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les que:ques explications 
que je voulais donner à l'Assemblée, Je conçois toutes les 
inquiétudes qui peuvent naître, de part et d'autre, dans les 
esprits et je n'aurai pas la naïveté de vous dire que celui qui 
vous parle en cet instant ne les ressent pas autant que vous. 

Il y a beaucoup d’incertitudes sur l'avenir immédiat de nos 
relations avec la Tunisie et le Maroc. Elles sont, dans des cir- 
constances historiques — reconnaissez-le — difficiles à -con- 
duire, encore plus difficiles à voir. C’est souvent une poli- 
tique empirique, hélas, qu'il faut faire alors qu'on aimerait 
pouvoir s'élever au plan des grands ensembles. 

Pour ma part, il y a à peine un mois que.j'ai la charge de 
ces deux im 
vous avoir donné la preuve h sf j'en prenais une vue réaliste, 
mais ferme, et dans ce dessein je vous demande: de repousser 
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portantes et fondamentales questions. J'espère 


| vis-à-vis du Maroc et 


la demande de disjonction présentée par M. Pierre André et de 
suivre le Gouvernement. 

Mme la présidente, La parole est à M. Lecourt. 

M. Robert Lecourt. Mesiames, messieurs, ce n’est pas sans 
hésitation et sans de graves préoccupations que mes amis et: 
moi allons voter contre la demande de disjonction qui vieat 
d'être À up ame ar M. Pierre André et accorder cette fois 
les crédits demandés par le Gouvernement. 

Le problème posé par ce débat est spécialement grave. Il ne 
faut pas croire que le vote qui va intervenir de notre part 
ue un engagement quelconque de renouvellement pour 

avenir. 

11 doit être bien entendu que le geste que nous demande 
aujourd’hui le Gouvernement ne sera pas réitéré s’il n’y a pas 
en_Tunisie et au Maroc un changement complet de climat. x 

Il est impossible, en effet, que la France soit invitée à faire 
dans une année pour ces pays un effort de 48 milliards de 
francs, pour être payée en contreparlié en émissions radiopho- 
niques hostiles particulièrement sensibles, vous le comprendrez 
aisément, à l’ensemble de l'apinion française. - ” « 

IL n’est pas possible non plus qu’on nous demande le vote 
de 48 milliards de franes de crédits au profit de pays qui se 
réservent le droit d'intervenir dans nos propres aflaires inté- 
rieures. 

Nous allons vous accorder aujourd’hui les crédits demandés. 
Mais notre comportement à l'égard de la Tunisie et du Maroc 
et le soutien que nous apporterons à votre politique dépendront 
de l’attitude de ces pays. 

J'ajoute que j'ai lu dans un journal américain une déclaration 
qui mériterait de la part du Gouvernement une attention toute 
spéciale et justifierait de n'être pas oubliée lors des prochaines 
conversations avec nos amis et alliés américains. 

Le 27 novembre, c'est-à-dire il y a quelques jours, le New- 
York Times évoquait complaisamment — je cite — « Je vide 
créé par le déclin de l'influence et du prestige de la France 
en Afrique du Nord, » (Mouvements sur divers bancs.) 

I ajoutait : 

« La réception de leur ministre des affaires étrangères 
Ahmed Balafrej, à Washington, a encouragé les Marocains à 
espérer que les Etats-Unis combleront ce vide (Erclamations), 
au lieu de continuer à compter seulement sur la France pour 
garder l'Afrique du Nord au sein du monde libre. » wr 

Certes un tel écrit n'engage pas le Gouvernement des Etats- 
Unis et je me garde de toute généralisation. Mais il est déjà 
grave qu'un journal libre d'un pays ami puisse publier de 
telles lignes. 

Il est donc nécessaire que sur tous ces plans la Re 
du Gouvernement puisse nous rassurer. Pour notre , autant 
nous <ommes prêts à une politique libérale dans les anciens 
protectorats de la Tumisie et du Maroc, autant nous nous trefa- 
serons à la passivité devant des camouflcts , permanents, 
(Applaudissements au centre et à droite.) | 

Mme la présidente. La palore est à M. Pierre André. = 
M. Pierre André. Je veux brièvement répondre à l’argumen- 
tation développée à la tribune par M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, chargé des aÿflaires tunisiennes et maro- 
caines. 

Vous avez affirmé, avec force, monsieur le secrétaire d'Etat, 
l'indépendance du Maroc et de la Tunisie. Je veux à ce propos 
présenter une observation. Les parlementaires français, dépu- 
lés et sénateurs du Conseil de la République, n’ont jamais été 

_invilés — que je sache — à voter l’abrogation des traités de 
Fès et du Bardo. à 

M. Georges Bidault. Ils sont toujours en vigueur. 

M, Pierre André. 115 sont toujours en vigueur. 

Je trouve pour ma part extraordinaire cette politique pour- 
suivie par pluseurs gouvernements depuis - plusieurs années, 

jamais nous n'ayons eu à débattre, devant cette 
Assemblée qui est réputée souveraine, des conditions de l’in- 
dépendance dans l’interdépendance — a-t-on dit magnifique- 


. ment — avec le Maroc et la Tunisie. 


Si un-très court débat’ — Wien incomplet, vous le sentez bien, 
monsieur le ministre — s’est engagé ce matin devant un Par- 
lement à moilié vide, pour ne pas dire aux trois quarts, cela 
Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous defnande de nous appor- 
ter la garantie que, le plus rapidement possible, dès que les 
discussions budgétaires seront terminées, sera engagé un véri- 
table débat sur les pourparlers et les négociations en cuurs 
avec le Maroc et la Tunisie. 
Pour les parlementaires frahçais — et si je me trompe, dites-le 
moi, mes chers collègues — pour moi, député de Meurthr-et- 
Moselles comme pour vous, députés de chacun de vos départe- 
ments, il n’y à pas eu abrogation des traités de Fès el du 


Nous savons. que le -pouvoir-exéeutif a des engagements 
à de la Tunisie. exactement ces 
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engagements ? Quelles sont les conventions jusqu'à maintenant 
signées et quelles sont celles qui sont discutées ? Nous n'en 
savons absolument rien, et nous risquons de nous trouver, un 
jour, placés devant le fait accompli comme nous le sommes 
aujourd’hui. 
e demande que ce jeu de cache-cache avec l’Assemblée natio- 
nale cesse et que l’on nous dise nettement et par écrit, autant 
ue possible, par le dépôt d'un projet avant le débat, l'état 

e mous relations avec la Tunisie et le Maroc. 

Car, où en sommes-nous pour l'instant ? Ce que nous savons, 
ce que nous avons pu apprendre par les journaux, c'est la 
rupture de nos relalions diplomatiques avec le Maroc et la 
Tunisie, Ces deux Etats ont rappelé leur ambassadeur comme 
nous avons rappelé les nôtres. Nous n'avons plus de représen- 
tation diplomatique ni dans l’un ni dans l’autie de ces pays. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mais si, seuls, 
1cs ambassadeurs ont été rappelés. (Sourires.) 


M. Michel Raingeard. Mais les plantons restent! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Monsicur Pierre 
André, me permetlez-vous une mise au point ? 


M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. La Tunisie et 
le Maroc ont rappelé leur ambassadeur à Paris. 

Quant à la France, son ambassadeur à Tunis a donné sa 
démission et vous savez que son ambassadeur à Rabat na pas 
été remplacé. Par conséquent, en ce qui nous concerne, nous 
sommes en présence d'une siluation de fait beaucoup plus que 
d'une situation de droit. 

Aujourd'hui, des conversations quotidiennes ont lieu à Rabat 
ou à Tunis entre les ambassades de France privées de leur 
ambassadeur et les gouvernements marocain et tunisien. 

Je ne peux donc pas laisser dire que les relations diploma- 
tiques entre la France, d'une part, et la Tunisie et le Maroc, 
d'autre part, sont rompues. 


M. Robert Bichet. Vous aggravez encore les choses! 
M. Michel Raingeard: On se fait passer des petits papiers! 


M. Pierre André. Disons, si vous voulez, monsieur le secré- 
taire d'Etat, que nos relations diplomatiques avec ces pays 
revêtent un caractère un peu spécial puisqu'elles ne sont pas 
assurées par l'intermédiaire d'un ambassadeur qui, normale- 
ment, devrait les entretenir. 

. M. Michel Raingeard. Vive le concierge! 

M. Pierre André. Or, nous savons par la presse que Sa Majesté, 
le suitan du Maroc, émet un certain nombre de conditions à la 
reprise de relations diplonratiques — disons plus normales, 
a vous déclarez qu'elles ne sont pas rompues — entre la 

rance et le Maroc. | 

C'est pourquoi il m'apparaît très grave, mes chers collègues, 

ne vous voliez les 48 miilinrds de franes d'aide financière et 

conomique au Maroc et à la Tunis'e. En effet, comment sera 
interprété ce vote ? Vous savez, aussi bien que moi, que les 
journaux qui manqgwnt de place ne rapportefont pas tout ce 
qui aura été dit au cou’s de ce débat, On n y trouvera que quel- 
ques lignes annonçant que l’Assemblée nationale, par tant de 
voix contre tant, a accordé 48 milliards de francs de crédits pour 
l’aide au Maroc et à la Tunisie, Ce sera alors une explosion de 
joie au Maroc et en Tunisie lorsq''on consta era que l’Assemblée 

sccorde 48 milliards de francs ue crédits à des pavs qui, prati- 
_ quement, sinon officiellement — en fait en tout cas — ont 
rompu leurs relations diplomatiques avec la France. 

C'est pourquoi j'attache politiquement une importance consi- 
dérable au fait que l’Assemblée nationale n'accepte pas, aujour- 
G'hui, de voter ces crédits. 

Demain, la situation peut changer. Ce qui est indispensable, 
c'est \ rés le premier pas pour le rétablissement des relations 
normales entre la France d'une part, la Tunisie et le Maroc 
d'autre part, ne soit pas fait par nous, mais par eux. 

Vous savez quelle sera l'importance de ce geste dans le 
monde musulman. 

Il est indispensahie que ce ne soit pas nous qui commencions 
rs offrir sur un plat d'or, par le vote d’une majorité de 

éputés à l’Assemblée nationale, 48 milliards de francs. 

e demande instamment à nos collégnes de réfléchir à l’im- 
ortince et aux répercussions de ce vôle au Maroc et en 

unisie et de ne pas voter aujourd'hui les 48 milliards de 
francs qui nous sont demandés. 

Vous pourrez, lorsque vos relations seront rétablies norma- 
lement avec le Maroc et avec la Tunisie, nous présenter un 
couectif, À ce moment-là, nous seront tout disposés à l’accepter. 
(Applaudissements au centre et à dronte.) 

Mme la présidente. La parolè est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Je voudrais répondre très brièvement à 
M. le ministre des affaires économiques et financières et à M. le 
secrétaire d'Elat chargé des affaires marocaines et tunisiennes. 


M. le ministre des affaires économiques et financières nous & 
dit que le Maroc et la Tunisie ont fait un effort fiscal méritoire 
pour équilibrer leur budget ordinaire. 

Cet effort fiscal s’est manifesté, certes, par un certain nombre 
de mesures prises sur le papier mais, dans la réalité, elles ne 
sont pas appliquées. 

Vous savez que les Marocains, en particulier, ne paient plus 
leurs impôts. Dans ces conditions, le Maroc peut toujours majo- 
rer les impôts existants où en instituer de nouveaux: cela n'a 
aucune incidence pratique, sauf sur les « étrangers ». C’est de la 
poudre aux yeux. 

Quant à l'attitude du Maroc et de la Tunisie à notre égard, je 
n'y insisterai pas, vous la connaissez: elle se manifeste par 
l'aide matérielle et inorale apportée à la rébellion algérienne, 

r cette excitation de Radio-Tunis et de Radio-Rabat qui appel- 
ent au meurtre des Français. 

De temps en temps, M. Bourguiba et les représentants dun Gou- 
vernement marocain manifestent un tout petit peu de bonne 
volonté: quand ils viennent tendre la main à la France pour 
obtenir quelques milliards. Mais ils ne veulent même pas consen- 


tir à signer ces conventions qui ont été préparées et dont M. le 


en des affaires économiques et financières parlait tout à 
eure. 

JL est un fait qui a été souligné avec force par M. Pierre André 
et sur lequel je n'insisterai pas: c'est la nature singulière de 
nos relations avec les anciens protectorats. 

D'un côté, il y a le droit. En droit, les traités de Fès et du 
Bardo sont toujours en vigueur. D'un autre côté, il y a la 
Situation de fait: ces nouvelles conventions n'ont jamais été 
soumises au Parlement pour approbation; en fait les traités du 
Bardo et de Fès ont été abolis par la seule volonté du Gouver- 
nement et rien ne les a remplacés. 

On a beaucoup parlé de l'indépendance dans l'interdépen- 
dance. Dans leurs interventions, les représentants du Gou- 
vérnement reprennent uniquement le premie: mot; ils 
parlent d'indépendance, ils ne parlent plus d'interdépendance. 

Dans cette situation paradoxale, le fait est plus important que 
le droit: si la France a laissé, comme le souligne un grand 
journal américain, un vide en Afrique du Nord, ce vide attire 
es successeurs éventuels, en particulier les Etats-Unis d’Amé- 
rique, il attirera demain la Ligue araïe et après-demain ceux 
qui sont derrière elle. 

Dans ces conditions, au moment où la France est en train de 
partir sans garanties, vous donnez 48 milliards à la Tunisie et 
au Maroc; dans le même temps, pour équiper les départements 
d'outre-mer, qui sont particulièrement déshérités et qui ont 
constamment fait preuve de fidélité à la France, vous donnez 
seulement 7 milliards. 

D'un côté, en quelque sorte, le salaire de la peur et, de 
l'autre, le salaire de la confiance. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs au rentre et à droite.) 

L'Assemblée nationale ne doit pas payer le salaire de la 

eur; elle doit, au contraire, refuser de voter ces crédits pour le 

aroc et la Tunisie tant que les relations avec ces Etats 
n'auront pas été normalisées. * 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, Chargé des 

affaires marocaines et tunisiennes. C'est ce que je vous ai dit, 
monsieur Dronne. Ces crédits ne seront pas mis à la disposition 
du Maroc et de la Tunisie tant que les relations n'auront pas 
été normalisées. 
- M. Raymond Dronne. Il ne faut pas jouer sur les mots. Si 
aujourd'hui l’Assemblée nationale vote ces crédits, vous n'em- 
pêcherez pas toutes les radios et tous les journaux du monde 
de dire que le Parlement francais a donné 48 milliards de 
francs à la Tunisie et au Maroc qui se paient notre tête, se 
moquent de nous et tuent nos concitoyens. Tels sont les faits. 

En réalité, malgré la fiction de représentation dans nos 
ambassades à Tunis et à Rabat, les relations entre le Maroc 
et la Tunisie sont pratiquement rompues. Ce n'est donc pas le 
moment de donner 48 milliards de franes à ces Etats. 

Je demande à l'Assemblée de refuser ces crédits, étant 
entendu qu'il s'agit d'un sursis et que la question pourra être 
reconsidérée lorsque les relations entre la France et les anciens 
p'otectorats seront normalisées. 

Je le dis bien haut: Maintenant, la France n'a pas le droit 
de payer le salaire de la peur et de l'impuissance. (Applaudis- 
sements Sur certains Lancs au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
m'ssion des finances. 


M. le président de la Commission des finances. Je ne voterai 
pas la suppression intégrale du crédit car une partie doit aller 
aux Français dont vous connaissez la situation au Maroc et en 
Tunisie, 

En revanche, je m'associerai volontiers à une demande de 
réduction du crédit qui indiquera qu'en effet :! serait ronve- 
nable que nos interlocuteurs renvoient leurs am,assadeurs à 
Paris avaut de nous demander de l'argent, 
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M. Jacques Isorni. Combien de milliards seraient destinés 
aux Français ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Cela 
dépendra des circonstances. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
a/Jaires marocaines et tunisiennes. Et des indemnités que nous 
aurons à payer. 

M. le président de la commission des finances. Tout ce qui 
gera versé aux Français sera déduit de l’ensemble du crédit. 

M. Jean Médecin. ii ne faut pas que cela soit un prétexie. 

line la présidente. La paroie est à M. Pourtalet, 

M. Henri Pourtalet, Le groupe communiste vote'a contre la 
demande de disjonetion formuiée par nos collèzues, qui vise à 
détériorer, à aggraver les relations avec le Maroc et la Tunisie 
indépendants. Nous pensons qu une telle politique pranquée 
par la réaction colonialiste de l’Assemblée est conforme à la 
tradition qu'elle a ici poursuivie lorsqu'il s’est agi de recon- 
naitre l'indépendance au Maroc et à la Tunisie. 

Il a été beaucoup parlé de loyauté par les députés qm sont 
intervenus dans la discussion, mais lorsqu'on parle de 
loyauté peut-être faudrait-il évoquer l'acte qui a été pour 
beaucoup à l'origine de certains événements graves que Fon 
a évoqués à cette trihune. Je veux parler de l’interception de 
l'avion transportant lies chefs du F. L. NX. (Piolestations à 
droite.) 

M. Pierre André. Cela t'a rien à voir avec le crédit demandé. 


Vous faites une besogne misérab'e, vous excusez des assassins. 


Vous êtes d'affreuses camailles. (Vives erclamations à l’ertrême 
gauche ) 

M. Marc Dupuy. C'est vous qui êtes une canail'e ! 

M. Jean Liante. Je demande le fappel à l'ordre de ce triste 
individu qui aous traite d2 misérables. 

M. Auguste Tourtaud. Surilout quand on sait l'attitude quil 
a eue sous l'occupation. 

M. Pierre André. C'est un scandale. Ne parlez donc pas de 
ce que vous Ignorez. 

M. Henri Pourtalet. est clair que mous souhaitons, autant 
que d’autres, entendre définir ici une politique vis-à-vis du 
Maroc et de la Tunisie. 

M. Pierre André. Et aussi vis-à-vis de vous, je le souhaite ! 

M. Henri Pourtalet. .. une politique qui aile justement dans 
le sens des intérêts français. . 

M. Robert Bichet, Alors il faut décider votre exc:usion ! A 
Moscou ! 

M. Henri Pourtalet, .. mais pas selon votre conception. 

Vous avez en politique internationale, au cours de la der- 
nière période, pris toute une série de positions qui isolent 


notre cé Vous avez toujours à la bourhe les mots « gran- . 
r 


deur française », et chaque fois vous l'atteignez par votre 
politique absurde. | 

M. Louis Puy. En vous supportant ! 

M. Henri Pourtalet. Et nous entendons que le Gouverne- 
ment vienne ici, au cours d'un iarge débat, s'expliquer sur 
cette politique. 

C'est pour ces raisons que nous voterons contre la demande 
de disjonction. (Applaudissements à l'extrême gauche.; 

Mme la présidente. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Pronne. Je répondrai en un mot à M. le prési- 
dent de la commission des finances: eomme lui, j'estime 
essentiel qu’on indemnise par priorité les citoyens français 
qui, là-bas, ont tout perdu et qui sont, pour la plupart, des 
travailleurs de condition modeste. 

Mais il reste, selon les indications données tout à l'heure 

r M. le ministre des affaires économiques et financières, sur 
es crédits votés en 1956, des crédits disponib'es, qui excèdent 
de très loin ceux qui sont nécessaires à l'indemnisation de ces 
victimes... 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Non, 
ces crédits sont insuffisants. 

M. Raymond Dronne. Vous avez dit n’en avoir employé 
qu’une partie, monsieur le mimstre. Il y aurait donc eu un 
phénomène assez singulier de disparition. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Mais 
les besoins constatés dépassent le reliquat de ces crédits. 

M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, sur les crédits 
votés l’an dernier, rien n'a été, avez-vous déclaré, mis à la 
disposition de la Tunisie, et 8 milliards seulement ont été 
mis à la disposition du Maroc, ce qui est d'ailleurs 8 milliards 
de trop. 

Je dugnde done que les milliards encore disponibles et qui 
doivent suftire largement, servent à indemniser dès mainte- 
nant et par priorité, les sinistrés français, étant bien entendu 
que les droits de ceux-ci sont garantis et que l’Assemblée natio- 


ale les prendra toujours en considération, sous réserve des 
recours à exercer contre les Etats marocain et tunisien. 

M. le président. La parole est à M. Pelat. 

M. Alexis Pelat. Nous partageons les inquiétudes et l'émotion 
de M. Pierre André et des oraleurs que nous venons d'entendre. 

Nous estimons nous aussi que ce serait folie d'accorder des 
crédits à des Etats dont la radio nous insulte chaque jour et 


. dont nous n'avons aucune garantie que les armes que nous 


leur donnons quelquefois ne se retourneront pas contre nos 


. soldats. 


. Par ailleurs, il est un propos de M. le président Ramadier que 
je voudrais relever. IL vient de déclarer que sur les 48 milliards 
que nous voulons accorder au Maroe et à ia Tunisie serait pré- 
levé par priorité l'argent que nous devons verser aux vic!imes 
des exact'ons tunisiennes et marocaines. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Par- 
faitement. 

M. Aiexis Pelat. Ne trouvez-vous pas abominable, monsieur 
le mimstre, que ce soit sur de l'argent que nous promettons 
aux Marocains et aux Tumsiens. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
ne promettons rien. 

M. Alexis Pelat. aux assassins, que soit prélevé l'argent qui 
doit indemniser leurs victimes ? 

Je préférerais de beaucoup à cette formule que vous nous 
demandiez le vote d’un crédit spécial pour celles-ci. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
ne promeltons rien, sauf aux Français victimes de sévices. 
(Interruptions à droite et à l'extrême droite.) 


M. Alexis Pelat. Mais sur l'argent que vous promettez à leurs 
assassins. 

M. Jean Médecin. Il suffirait d'ouvrir un crédit spécial pour 
les victimes des sévices, afin de ne pas mélanger les crédits. 
IL ne faut pas que l'indemnisation des Français victimes de 
sévices soit une excuse pour voter des millards aux Tunisiens 
et aux Marocairs. 

Mme la présidente) La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Per- 
mettez-moi de donner quelques brèves explications. 

Lorsque des sévices sont commns contre des Francais en 
Tunisie et au Maroc, le Gouvernement marocain ou le Gouver- 
nement tumis:en, comme n'importe quel gouvernement 
monde dans n'importe quel pays si des faits de ce genre s y 
produisaien!, sont responsables. 

Nous leur présentons des demandes d'indemnités et le Gou- 
vernement discute quelquefois longtemps. Nous ne pouvons pas 
attendre et nous payons sur notre compte des sommes qu'ils 
doivent, Et. lorsque nous en arriverons à l’aide que nous pou- 
vons leur donner, lorsque cette aide sera fixée, et si elle est 
donnée, nous déauirons de cette aide, à ce moment-là, «e que 
nous avons avancé, de teïle sorte que la responsabilité de ces 
gouvernemenfs — conséquence d’ailleurs naturelle de lindé- 
pendance — ne soit pas abrogée, en quelque sorte, par des 
dispositions particulières. 

HE y a un lien incontestable entre notre créance contre les 
gouvernements du Maroc et de la Tunisie et l'inscription des 
sommes dues sur ces Crédits. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre V: 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
PAR L'ETAT 


Mme la présidente, Je mets aux vox l'autorisation de pro- 
gramme, au chiffre de 5.337.300.000 francs. 

{L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 

« Crédit de payement, 4.012.300.000 francs, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Je vais consulter l'Assemblée sur les 
crédits du titre VI-A: 


TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'autorisation de pro- 
gramme, au chiffre de 1.700 millions de francs. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 

« Crédit de payement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Nous en arrivons. aux crédit du titre 
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TITRE VI-B. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


PRÊTS ET AVANCES 


SA. 

« Autorisation de programme, 48 milliards de francs. 

« Crédit de payement, 48 milliards de francs. » 

M. Pierre André a déposé un amendement tendant à suppri- 
mer les crédits de 48 milliards de francs prévus pour les auto- 
risations de programme et les crédits de payement. 

L'amendement a été soutenu tout à l’heure par son auteur. 
Je vais le mettre aux voix, . 

M. Jean Médecin, Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des 56 
Majorité 252 


Pour l'adoption....:..... 180 
382 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Alexis Pelat. Vous aurez les remerciements des assassins 1 

Mme la présidente. M. Pierre André vient de me faire tenir un 
amendement n° 65 tendant, au titre VI-B, à diminuer de 
38 milliards de francs les crédits prévus pour les autorisations 
de programme et les crédits de payement, et à les ramener, 
en conséquence, à 10 milliards de francs. 

La pure e est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Je crois m'être expliqué assez longuement 
tout à l'heure. Je pense que, psychologiquement ét politique- 
ment, ce serait commettre une ererur très grave que de voter 
aujourd'hui les 48 milliards de francs demandés par le Gou- 
vernement. 

Je pense qu’en ramenant, comme je le propose, ces crédits 
4 dix milliards de francs, le Gouvernement a le moyen de 
secourir les Français de Tunisie et du Maroc victimes de la 

olitique de ces deux Etats, et le geste même de l’Assemblée 
acilitera ses négociations. (Très bien! très bien! à droite et 
sur divers bancs.) ‘ 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission sur 
l'amendement de M. Pierre André ? 

M. le président de la commission. Nous sommes d'accord. 
{Protestations à l'extrême gauche.) 

La commission n'en a pas délibéré, mais personnellement je 
suis d'accord. 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. Et le Gouvernement ! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Il est contre. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 65 
de M. Pierre André. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne de demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des votants...............,...... 579 
Pour l’adoption.......... 263 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Raymond Dronne. Il ne reste plus à l’Assemblée natio- 
nale qu’à voter une subvention à Nasser! 

Mme la présidente. La le est à M. Raingeard. 

M. Michel Raïngeard. Mesdames, messieurs, je tiens à expli- 
quer mon vote sur les crédits du titre VI B. 

Je constate avec étonnement qu’un Gouvernement qui a 
trouvé un crédit permettant le payement d'un certain nombre 
de fantaisies impériales ou ministérielles, dont un hélicoptère 
offert solennellement à Moulay Hassan, se révèle incapable de 
pe à l’Assemblée un moyen de manifester sa réprobation 

l'égard de certaines méthodes et de certains procille. Bien 
plus, il s’y refuse. 

Dans ces conditions, étant donné que le Gouvernement ne 
veut pas tenir compte de la volonté de la majorité nationale 
de l’Assemblée, mes amis et moi ne voterons pas le titre VI B. 
à droite et à l'extrême droite.) 

. Auguste Tourtaud, C'est une minorité qui s’est retrouvée ! 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?..… 
Je consulte l’Assemblée sur les crédits du titre VI B: 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les woles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. ‘ 

(MM. les secrétaires font le dépouillement: des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrulin : 
Nombre des 567 
Majorité absolue............ de 254 
Pour l'adoption........... 313 
252 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Mme la présidente, Nous arrivons au titre VIT: 


TITRE VIL — REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


Autorisations de programmes. — (Mémoire.) 

Crédits de payement. — (Mémoire.) : 

Mme la présidente. Personne ne demande la parcle 2. 

Je mets aux voix le titre VIH. 

(Le titre Vil, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Nous allons examiner les crédits de 
l’état D relatifs aux dépenses en capital des services civils pour 
les services financiers et aux affaires économiques. 


Services financiers, 


Mme la présidente. Au sujet des crédits relatifs aux services 
financiers, la parole est à M. Gilles Gozard, suppléant M. Geor- 
ges Bonnet, rapporteur spécial de la commission des finances. 

M. Gilles Gozard, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
M. Georges Bonnet, qui s'excuse auprès de l’Assemblée de ne 
pouvoir être présent ici ce matin, m a demandé de le suppléer 
pour la présentation des dépenses en capital des services 
linanciers. 

Son rapport écrit contenant toutes les explications utiles, 
je me bornerai à répondre aux questions qui seraient éven- 
tuellement posées. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je vais consuiter l’Assemblée sur les crédits du titre V: 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT (suite). 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'autorisation de pro- 
gramme, au chiffre de 2.359.3500.000 francs. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 

« Crédit de payement, 920 millions de francs. » — (Adopté.) 


Affaires économiques. 


Mme la présidente. Nous abordons les crédits relatifs aux 
affaires économiques. 

La paro'e est à M. Gilles Gozard, rapporteur spécial de la 
commission des finances pour le budget des affaires écono- 
miques. 

. Gilles Cozard, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
mon rapport écrit contient tous les renseignements indispen- 
sables sur le budget des affaires économiques. Je reste à la 
disposition de l’Assemblée pour lui fournir toutes explicauons 
compiémentaires. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Mesdames, messicurs, le budget des 
affaires économiques comporte un certain nombre d'opérations 
d'une extrême importance, concernant notamment les investis- 
sements dans les départements d'outre-mer. 

Au moment @e l'examen de ce budget par la commission des 
finances, il avait été convenu que diverses précisions seraient 
fournies à l’Assemblée nationale relativement à certaines opé- 


 1ations qui ont lien en Guyane. 


Je tiens à formuler une observation sur la manière dont les 
opérations prévues dans ce budget, ap amagee en ce qui 
concerne les sociétés d'Etat, sont conduites sur place. 

Je ne partage pas en effet, les conclusions du rapport quant 
aux résultats obtenus ou à obtenir très rapidement grâce à 
l'utilisation de ces crédits par quelques-uns des organismes qui 
doivent être financés par lesdits crédits, 

C'est le cas, notamment, du bureau agricole et forestier 
&guyanais, qui reçoit une part importante des crédits qui nous 
sont proposés. 

J'appelle l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
renforcer le contrôle sur ce genre d'opérations qui coûtent très 
cher à l'Etat et qui, malheureusement, ne rapportent pas tou- 
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ee au département pour lequel les dépenses sont effectuées, 
es Satisfactions qu’on en attend. 

Le bureau dont il s'agit s'étant entêté dans des erreurs qui 
furent signaiées à maintes reprises aux responsables des opé- 
rations, Î a fallu, il y a quelques semaines, fermer purement 
et simpiement Fexploitation forestière de Saint-Laurent-du- 
Maroni, ajoutant ainsi au chômage qui existe en Guyane et qui 
frappe l'ensemble des ouvriers. 

‘insiste donc pour qu'une plus grande rigueur soit apportée 
au conthiôle des opéralions financées à l'aide de ces fonds et 

our que les’ sanctions qui s'imposent soient prises. 11 serait 
inadmissible de continuer plus longtemps à laisser dépenser 


en pure perle les fonds publics sans que les responsables 


fussent chitiés. 
Mme la présidente. Personne-ne demande plus la parole ?.… 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre V: 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


Mme 1: présidente. Je mets aux voix l'autorisation de pro- 
gramme, au chiffre de 39 millions de francs. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 

« Crédit de payement, 36 millions de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre VI-A: 


TITRE VI-A. INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


à SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'autorisation de pro- 
gramme, au chiffre 8e 7.630 millions de francs. | 

(L'autorisation de programme, mise aus voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 

« Crédit de payement, 7.021.800.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 

Je vais consulter l'Assemblée sur les crédits du titre VI-B: 


TITRE VI-B. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


PRÊTS ÉT AVANCES 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’autorisation de pro- 
gramme, au chiffre de 400 millions de franes. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 

« Crédit de payement, 336 millions de francs. » — (Adopté.) 


[Article 17 (suite).] 
ETAT F (suile) 


Mme la présidente. Nous allons examiner les crédits de 
relatifs aux dépenses effectuées sur ressources affectées. 


’étatF 


Affaires économiques (suile). 


Mme la présiden’e. Nous abordons les crédits relatifs aux 
affaires économiques. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le crédit de payement, au chiffre de 4.900 
millions de francs. 

(Le crédit de payement, mis aux voix avec ce chiffre, est 
adopté.) 

[Article 31.] 


Mme la présidente. « Art. 31. — I. — Sont reconduites à 1957 
les dispositions de l’article 2 (alinéas 2 et 3) de la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956. 

« IL. — Les transferts de crédits à intervenir en application 
des dispositions visées ci-dessus seront effectüés par arrêté 
du ministre des affaires économiques et financières. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 31. 

(L'article 31, mis aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. La suite de la discussion est renvoyée à 
la prochaine séance. 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 
Suite de la discussion du projet de loi (n° 2951) et des ‘ettres 


rectificatives (n° 3289, 3403) au projet de loi de finances pour 


1957 (n°* 3207, 3227, 3233 et annexe, 3261, 3262, 3270, 3290, 3313, 
3318, 3319, 3343, 3947, 3348, 3402, 3404. — M. Francis Leenhardt, 


rapporteur général) : 
Marine marchande ( 


élit D) et articles 49 et 50: 


France d'outre-mer (état D) et articles 32, 33, 34 et 34 bis: 
Industrie et commerce (état D et état F) et articles 34 {es 


et S6 


Intérieur (état D et état F) et articles 36, 87 et &; 


Justice (état D) et articles 35 et 37; 


Présidence du conseil (état D) : 
— Journaux officie:s; 


—S. D._E. C. E.; 


— G. C. R.; 


— Services généraux. _ 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire inscrite à l’ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cing minutes.} 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 4 décembre 1956. 


Sur l'amendement de M. Pierre André tendant à su 


SCRUTIN (N° 337) 


pprimer les 


crédits de 48 milliards à l'état D de la lei de finances de 1957 
(Charges communes. — Autorisations de programme et crédits de 
payement. — Etat D. — Titre VI B. — Aide au Maroc et à la 


Tunisie). . 


Pour l'adoption 175 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 


André (Pierreÿ, 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Anlier. 

Apithy 

Arabi El Goni. 
Barennes. 
Barrachin. 


. Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Muonsservin. 

Bourel. 

Bourgeois. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 


Bricout 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cadic. 

Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chatenarÿ. 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 
Coirre. 


Ont voté pour : 


Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Dämasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenal. 

Dides. 

Dixmier. 

Dorgères d’Ialluin. 

Dronne. 

Durbet. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gauiier-Chaumet. 

Gavini. 

Gàyrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
lendée 


felluin (Georges). 
Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

(Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Icher. 

Isorni. 
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Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juliard (Georges). 


Lainé (Raymend), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 
Liquard. 

Louvel. 

Luciani. 

Malbrant. 
Manceau . (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 
Monin. 

Monnier. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). | 
Moynet. , 

Muîter (André). 
Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 
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Nisse. Privat. Temple. Lespiau. Mogteil (André) Rincent 
Ovpa Ponvanaa. Pus. Teulé. Le Strat. Monfel (Eugène), Mme Roca 
Ouedraogo kango. Quinson. Thebault (Ilenri). Letoquart. faute-Garonne. Rochet (Waldeck). 
Paquet. haingeard. Thiriet Levindrey Mora Rolland. 
Parrot. Ramel Tirolien. Lipkowski (Jean de). | Morève. Roquefort 
Paulin. Réoyo. Tixier-Vignancour. Liante. Morice (André). Roucaute (Gabriel) 
Pebellier (Eugène). Revnès (Alfred). Toublanc. Loustau. Mouton. Gard 
Pelat. Ribevre (Paul). Trémolet de Villers. Lussy (Charles). Mudry. Roucaute (Roger), 
Pelleray. Ritter. Triboulet. . Lux Musmeaux Ardèche 
Perroy. Roclore. Turc (Jean). Mabrut. Naegelen (Marcel- Ruffe (Hubert). 
etit (Guy). Ruf (Joarnnès). Varvier. Mai \audet. Sagnol 
Pianta Salliard du Rivault. Vassor. Malleret-Joinville. Nicolas (Lucien), .[Sauer. 
P:ras Salvelat. Vaugelade. (Robert), Sauvage. 
Pinvidie. Scheider. Vay Phili Sarthe. \inine Savard. 
Plantevin. Sesmaisons (de). Vayron Mancey (André). Noël (Marcel). Savar 
Plantier. Sourbet. Vigier. Mao (Hervéi). Notebart. Schaff£. 
Pommier (Pierre). Soustelle. Vitter (Terre). Margueritte (Charles). | Orilieb. Schmitt (Albert). 
Price. Tamarelle. Mariat (René). Orvoen. Schneiter 
Marie (André). Pagès. Schuman (Robert), 
laroselli. anier. Segell 
Ont voté contre : Marrane. Parmentier. "68 
Martel (Henri). Paul (Gabriel). Sidi el Mokhtar. 
elin. herrier. Garaudy. sissoko Fily Dabo, 
Alduy. Chevigné (Pierre de). |Garnier. Soulié_ (Michel). 
ie oli azie ne. 
Angibault. Conte (Arthur). Gernez Maton | Peron (Yves). (Pierre- 
Anxionnaz. Cordillot. Girard. Thamier 
Arbeltier. + Cormier. Girardot. (00) Thibaud (Marcel), 
Arbogast. Coste-Floret (Alfred), |Gosnat. te 
Arna Haute-Garonne. Gosset. Méhaignerie Thomas ‘Engène). 
Arrighi d’ Coste-Floret (Paul), Mendès-France. Piaisance. Thoral. 
Astier de La | à ). Hérault. Gouin (Félix). Menthon (de) Poirot Thorez (Maurice). 
Auban (Achille). Cot (Pierre). Gourdon. Merci À dré) pontsiot Tinguy (de) 
Bacon Coutant (Robert).  |Gozard (Gilles). Titeui 
Baïliencourt (de). Cupfer. à çois), Deux-Sèvres. | Mme Prin. [Tourtaud 
Balestreri. Dagain Grenier (Fernand). Trémruilhe. 
Ballanger (Robert). Daladier (Edouard). Mme Guérin (Rose). Tricar! 
(Virgile). Guille. Métayer (Pierre). [rot Tsiranane. 
avid (Marce “uillot eunier (Jean roy ac 
Landes Indre-et-Loire." Queuille (Henri). Tys 
Barthélemy. Befferre. Guitton (Jean). Meunier (Pierre), Mme Rabate he 
Bartolini. Defrance. Loire-Inférieure. Côte-d'Or. Rakotovelo. 
Degoutte. Michaud (Louis). Ramadier (Paul). Va'. (Francis). 
Mme Degrond Michel Ramette \édrines 
- aymond). - 
Delabre. Mitterrand. Raymond-Laurent. Mme Vermeersch 
Ai Demusois. Hamon (Marcel). Moch (Jules). Regaudie Vér, ‘Emanuel) 
cide). Denis (Alphonse). Moisan. Reille-Soult Viatte. 
Besset. Denvers. Mollet (Guy). Renard (Adrien). Vignar4 
Billat Depreux. Houdremont Mondon (Raymond), |Révillon (Tony). Villard Jenn) 
Bières. Desourhes. Do Réunion Revnaud (Panl). Villon Pierre). 
Diat Jean). llugues (André), 
Pieko, (ilammadoun). 
Mlle Dienesch. el. 
Boccagny. Lorey Jaquet (Gérard) 
Bonnaire. Doutrellot. gore Se sont aïs‘enus volontairement : 
Dreyfus-Schmidt, Jourd’hui. 
puces (Jacques). < (Gaston) 
Dufour Juskiewenski. MM Lacaze (Henri). Thibanlt (Edouard), 
arm À (Jean). Dumortier. Juvenal (Max). Bichet (Robert). Lucas. Gard. 
Dupont (Louis). hlock. 
Duprat (Gérard\. kriegel-Valrimont. 
Mme Boutard. Dupraz (Guy). 
Dupuy (Marc). acoste. 
Laforest. N'ont pas pris part au vole : 
iff Durroux. amarque-Cando. 
Briffod L -Cand 
Bruelle. Duveau. äambert (Lucien). MM 
Buron pue, Duvernois. = (Pierre-Olivier) Aubarme. Condat-Mahaman. François-Bénard, 
Larue (Tony), Seine- Bocoum Barèima Coulibaly Ouezzin. Grunitz 
aillavet, Kissorou. A Guissou (flenri). 
Evrard Maritime. Dia (Mamadou). - 
Calas. Boganda. Keila (Modihoi, 
Cance. aggianelli. font Diallo Saïfoulaye. Lisette 
Cartier (Gilbert), Edouard Bonnefous. |Divri Hamani. Mahamoud Harbi. 
Seine-et-Oise. Lot. Chauvet. Douala Pleven (René). 
Cartier (Marcel), Pélice Cheikh (Mohamed Dumas (Roland). Sekou  Toure. 
(Marius) Ferrand (Joseph), poourt Saïd). Félix-Tchicaya. Senghor. 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 


-Castera. 


Catoire. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. : 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chatelain. 


Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet, 
Fourvel. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Fétix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparruw 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 


Legagneux. 


Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lem 
Lenorman 
Calvados. 
Leruy. 


reur 
(André), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Brocas 


Clostermann. 
Démarquet. 


Jacquinot (Louis). 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 
Meck. 


Rey. 

Sanglier. 

Schumann (Maurice), 
‘Nord. 
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N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Ilerriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les uombres annoncés en séance avaient été de: 


282 


Majorité absolue ... 


Pour l'adoption ....:..... 
Contre 


Mais, après vérification, 
la liste de scrutin ci-dessus. 


mément à 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


180 
332 


Sur l'amendement de M. Pierre André à l'état D (Titre VI BR. — 
de ia loi de finances de 1957 (Ramener les 


Charges communes 
milliards à 10 milliards. 


évus de 


crédits 


et à la Tunisie). 


Nombre des votants. 


SCRUTIN (N° 338) 


— Aide au Maroc 


Pour l'adoption 
Con 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alliot 
Alloin. 
André (Pierre), 


Meurthe-ct-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 

Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Babet ‘Raphaël). 
Bacon. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël), 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


harente-Maritime. 


Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert), 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
(Raymond). 


Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bourel. 


Bricout. 
Brusset (Max): 
Bruyneel. 


Cad 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Cayeux 

Ch 


aman 
Charles (Pierre). 
Charpentier, 
Chatenay, 


François- 


Ont voté pour : 


Chauvet. 


(Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 
Damasio. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Davoust. 
Delachenal. 
Diallo Saïfoulaye. 
Dides. 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Dorey. 
Dorgères d'Halluin. 
Dronne. 
Dumas (Roland). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Engel. 
Fauchon. 
pue (Edgar), Jura. 


Léhica 
Féron. 


(Jose h}, 
Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaillemin. 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini, 


261 
310 


Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. . 

Gosset. 

Goussu. 

Srandin 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault 

fTuel (Robert- Henry). 

{lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher, 

fhuel. 

{sorni. 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

(Georges). 


Keita (Modibo). 


Lacaze (Henriy. 


Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 


Larue (Raymond 
Vienne. 

Laurens 

Lecourt. 


Mme Lefebvre 
anc (Jean), 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Mahamoud Harbl. 
Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


Maurice- Bokanowskl. 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), ux-Sèvres. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Moisan. 


Mondon, Moselle. 
Monin. 
Monnier. 


Monteil 
ierre), 
(de). 

Moynet 

Muiter (André). 
Nerzic. 


Nicolas (Lucien), 
| (Maurice), 


Oopa Pouvanaa. 
Grtlieb. 

Crvoen. 

Ouedraogo Kangs. 
Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 
Peney. 
Perroy. 
Pesquet. 


MM. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz, 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban (Achille) 
Badie, 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet 
E'gouin (Lucien), 
ine-et-Marne, 
Benoist 
Benoit (Alcide). 
Berthet, 


Biondeau, 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 


Petit (Gu 
Pflimlin. 7 
Pianta. 

Pinay. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 


Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réoyo 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat 
Sauvage. 

Schaff. 


Scheider 

Schmitt {Albert}. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Seitlinger: 
Ont voté contre : 


Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot, 
Cormier. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Cupfer. 
Dagain. 
(Edouard). 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 


Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 

Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Diat (Jean). 
Dicko (Hammadoun). 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 


Dutour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Duveau: 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


| Fourvel. 


Gaborit, 


Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. — 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), . 
Temple. 
Teulé. 
Thébault (Henri). 
(Edouard), 


Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
lixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémelet de Villers, 
Triboulet 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
asmer. 


Mme Gabriel-Péri, 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (AndréJ. 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles}ÿ, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand}. 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

‘dernu. 

Hersant. 

Hoxdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

(André), 


Sein 
(Gérard). 
| 


Gasto: 
Juvenal (Max), 
Kriégel-Valrimont. 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 
Laforest. 
Lamarque-Cando. 
(Lucien). 


Lam 
Lapié 


Lare 
(Tony), Seine- 
Mari + 


Le 
Le Caroff. 


"Leclercq. 


Privat. 
, Seine. 
| 
{ 
Delabre. 
Klock. 
.[Kænig. Billères. 
Billoux., 
Binot. 
Bourgeois. 
Bouxom. 
Brard. 
retin. 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 4 DECEMBRE 1956 5493 

Lecœur. Meunier Ramadier (Paul). 

æenhardt rancis). Côte-d'Or. tamette. 

Flocn. Michael. Kkamonet. SCRUTIN (N° 339) 

Lefranc (Raymond), rene emture Sur les crédits du titre VI B (Charges communes) de l'état D 
Aisne. Minjoz egaudie. es 14957 ‘Ai "unisie). 
Legagneux. Mitierrand. Renard (Adrien). de 1307 Maroc 

Mme Lempereur. Mondon (Raymond), hieu Nombre des 554 
Lenormand (André), Réunion. Kincent. Majorilé absolue.....ssssssosssosssonesssesses 278 
Calvados. Monnerville (Pierre). | Mme Roca. 
Leroy. Montalat. kochet (Waldeck}). 
Lespiau. Montel (Eugène), Rolland 
Le Strat. Haute-Garonne. Roquefort. Contre 2i4 
Letoquart. Mora. Foucaute (Gabriel), 
Levindrey. Morève Gard 


Lipkowski (Jean de). 
Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 
Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 
Masse. 

Masson (Jean). 


Maton 
Mayer (Daniel). 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Mendès-France. 
Mercier (André}, 
Oise 
Mérigonde. 
Merle 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Morice (André). 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

\inine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pages. 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

perche. 

Peron 

Pierrar 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau. 

Pirot 

P'aisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Queuille (Henri). 

Mme hRabaté 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruff: (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnoi. 

Sauer. 

savard 

Sa” ary 

segelle 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

soury 

Thnamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Tomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Trémouilhe. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tys 

\allin 

Va!s (Francis). 

\édrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Vérs (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 


Conombo 

Dia (Mamadou). 
Douala. 
Grunitzky. 


Guissou (Henri). 


Maga (Hubert). 
senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Brocas. 
Clostermann, 
Démarquet. 


Jacquinot (Louis). 


Res. 


Lenormaänd (Maurice), Sanglier. 


Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen. 
Meck. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée, nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nalionale. 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidaic la séan e. 


Lès nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue 
Pour l'adoptjon 


Contre 


Mais, aprèe vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, MM. Devinat, André Marie et de Pierre- 
bourg, portés comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu 


voier « pour ». 


230 
265 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 


Alduy. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Ansart 

Anxionnaz. 

Arbeltier. 

Arnat (Frank). 

Arrighi (Pascal. 


Astier de la Vigerie ,d'). 


Auban (Achille). 

Badie 

Ballanger (Robert) 

Burbot !Marcel). 

Barel Virgile:. 

Barrs adou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Baylet 

Bégouin Lucien), 
Seine-et-Marne 

Benoist (Charles). 

Benait !Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Billtat 

Billieres. 

Bilioux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Buher (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

urgès-Maunoury. 

Mme Boutara. 

Boutavant 

Brifflod. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel) 

Cagne. 

Cartavet. 

Calas 

Cance 

Cartier {Marcel}, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermalacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 


Chatelain 


Chêne 
Cherrier. 


 Cognint. 


Conte ‘’Arthur). 

Coque: 

Cordi:lot. 

Cormier. 

Cat Pierre}. 

Coutant Robert). 

Cristofol. 

Cupfer. 

Dagain 

Da!adier (Edouard) 

Darou 

David (Marcel), 
Landes, 


Ont voté pour: 


Defferre. 

Lefrance. 

Dezout!e, 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusc is. 

Denis { Alphonse). 

Leuvers 

Depreux 

bDesouclies 

Dessun Guy). 

Devinat 

Diat ‘Jean). 

Dicko (liammadoun). 

Doutrellot 

Drevfus-Schmidt 

Duclos Jacques). 

Ducos 

Lufour 

Dumorber. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Faggianetl} 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud 

Faure {Maurice}, Lot. 

Féiice !de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fourvel. 

Gaborit 

Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mme walicier 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garnier 

Gautier (André). 

Gazier 

Gernez 

Giacobbi 

Girard 

Girardot. 

Gosnal 

Goudeux. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guille 

Guislain 

Guitton {Jean}, 
Loire-Inférieure, 

Guvon ‘Jean- 
Raymond). 

Guyot {Rarvmond). 

Ham (Marcel). 

Hennegnelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. | 

Houpnouet-.wigny. 


lHovnanian, 


Hugues (André), 
seine 

Jaquet (Gérard). 

Jour 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski 

Juveua! (Max). 

kriegel-Vairimont. 

La Chambre (Guy}X 

Lacoste 

Laforest - 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie Pierre-Olivier), 

Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff 

Leclercq. 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Leltranc (Raymond}, 
Aisne 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Lempereur. 

Lenormand (André}, 
Calvados. 

Leros 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de}. 

Liante 


Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mailhe 


Malleret-Joinville. 

Mancæau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey And.s, 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Mariat ‘René). 

Marie ‘André\. 

Marin ‘’Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel ‘’Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton 

Marer ‘Daniel}. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mendés-France. 

Mercier (André), Oise. 

Mérignnde. 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et-Taire. 

Meunier (Pierre), 
“0te-d'Or, 

Michel, 


Midol, 
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Minjoz. Pielte. Mile Rumeau, Nicolas (Lucien), Puÿ. Tamarelle. 
Mitterrand. Pineau. Sagnol. Vosges. Quinson s Teitgen (Pierre-Henri} 
Moch (Jules). Pirot. Sauer. Nicolas (Maurice}, Raingeard. Temple. 
Mollet (Guy). Piaisance. Savard. Seine. Rakotovelo. Teulé 
Mondon (Raymond) Poirot. Savary. Nisse Ramel. Thébault (Henri) 
Réunion. Pourtalet. segelle Copa Pouvanaa. Raymond-Laurent. Thibault (Edouard), 
Monnerville (Pierre). |Pranchère. Sissoko Fily Dabo. Ortlieb. Reille-Souit, Gard.  : 
Montalat Prigent (Tanguy). Soulié (Michel). Orvoen. Réoyo Thiriet. 
lontel (Eugène), Miae Prin. Souquès (Pierre). Ouedraogo Kango. Reynès (Alfred}. Tinguy (de). 
Haute-Garonne. Pronteau. Soury. Paquet. Ribeyre (Paul). Tirolien. 
Mora Prot Thamier. Parrot. Ritter. Tixier-Vignancour. 
ho:vve. Provo Thibaud (Marcel), Paulin. Roclore. Toublanc. 
Morice {André). Queuille (Henri). Loire. Pebellier (Eugène]. Rousseau. Trémolet de Villers, 
Mouton. Mme Rabaté. Thomas (Eugène]. Pelat. Ruf (Joannès). Triboulet, 
Mudry. Ramadier (Paul). Thoral. Peller:ÿ. Salliard du Rivault. Tubach. 
Musmeaux Ramette. l'horez (Maurice]. Penoy. Salvetat. Turc (Jean). 
Naegelen (Marcel- Ramonet. Titeux Perroy. Sauvage. Ulrich. 
Edmond). Ranoux. Tourné. Pesquet. Schaff. Vahé 
Naudet. Regaudie. Tourtaud. Petit (Guy, Scheider Varvier. 
Ninine : Renard (Adrien). Trémouilhe, Pflimlin. Schmitt (Albert. Vassor. 
Noël (Marcel). Révillon (Tony). Tricart. Pianta. Schneiter. Vaugelade. 
Notebart Reynauu (Paut). Tsiranana. Pinay. Schuman (Robert), Vayron (Philippe). 
Pagès. Mme Rervraud. Tys Pinvidie. Moselle. Viallet 
Paimero. Rieu Vallin. Plantevin. - | Seitlinger. Viatte. 
Panier Rincent. Vals (Francis). Plantier Sesmaisons (de}, Vigier 
Parmentier. Mme Roca Védrines. Pommier (Pierre). Sidi et Mokhtar. , Vignard. 
Paul (GabrielY. Rochet (Waldeck). Verdier. Priou. Simonnet, Villard (JeanY. 
Paumier (Bernard). Rolland. Verges Prisset, Sourbet. Vilter (Pierre). 
Pelissou. Roquefort. Mme Privat, Soustelle. Wasmer. 
Penven. Roucauté (Gabriel), 
Perche. Gard. Véry (Emmanuel). 
Peron (Yves). Roucaute (Roger), Villon (Pierre). 
Pierrard. , Ardèche Vuiilien. 
Pierrebourg (de]. Ruffe (Hubert). N'ont pas pris part au vote: 
MM. Condat-Mahaman. Grunitzky. 
Ont voté contre: Aubarne. £onombo. JGuissou (Henri). 
Babet (Raphaël). Coulibaly Ouezzin. Keita (Modibo), 
MM. Colin (André). Icher. Bocoum Barèma Dia (Mamadou). Lisetée. 
Avelin. Corniglion-Mntinier.  |lhuel. Kissorou. Diallo Saïfoulaye. Maga (Hubert). 
Alliot. Coste-Floret (Alfred), |!sorni. Boganda. Diori Hamani. Mahamoud Harbi. 
Alloin. Haute-Garonne. Jacquet (Michel}, Boni Nazi Douala. 
André (Pierre, Coste-Floret (Paul) Jarrosson Edouard Bonnefous. | Dumas (Rol.nd). leven René). 
Meurthe-et-Moselle. Hérault * |Jean-Moreau. Chauvet. Félix-Fchicaya. Sekou Touré. 
Angibeuit. Couinaud. Jégoret Cheikh (Mohamed François-Bénard, Senghor. 
Anthoruoz. Coulon Joubert. Saïd). Hautes Alpes. 
Antier. Juliard (Georges]. 
Courrier. Jui. 
Arbogast. Crouan. ne Excusés ou absents par congé: 
Bacon urouzier (Jean). 
Balestreri. Lamasio. Laceze (Henrif. MM Jacquinot (Louis) Rey 
David (Jean-Paul) Réné (Maurice} Lenormand (Mauri sanglie 
Barrachin. , Lainé (Jean), Eure. né (Maurice). norman aurice), |Sanglier 
Barrot (Noël). seine-el-Oise. Lainé (Raymond), Brocas Nouvelle-Calédunie. [Schumann (Maurice, 
Baudrs d’aAsson (de). | Davoust. Cher. Clostermann. Le Pen. Nord. 
Bayrou. Detachenal Lalle Démarquet. Meck. 
ouin {André», h 


harente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berreng. 
Berthommier. 
Besson {Robert}. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault À 
Boisdé Raymond). 


Bône. 

Bonnet (Christian), 

nnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsscrvin 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 


Cadic. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charpentier. 
Chatenav. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). - 
Christiaens, 
Coirre. 


Dorey. 

borgères d’Halluin. 

Dronne. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Engel 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. ph 

Fontanet. 

Fourcade Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Mau:icr”. 

Giscard d'Estaing 

Gosset. 


Goussu. 


Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénautt. 

Ituel (Robert-Henry). 

Hugues (Emile), 


pes-Marilimes. 


Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc 
Pas-de-Calais. 


Malbrant. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Mar eltin. 

Maurice-Bokanowski 

Médecin 


 [Méhaignerie. 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignut. 

Moisan. 

Mondon, Mosehe. 

Monin. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 


H'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de i’ Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assémblée nationale, 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 515 


Contre 


.... 952 


Mais, après vérification, res nombres ont été reclifiés conformémeng 
à la liste de scrutin ci dessus. 


+- 


Léger. 
Léotard (de). 

Liquard. 

Louvel 

Lucas. 

Luciani. 

Lux > 
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3 LEGISLATURE 


SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 58° SEANCE 


2 Séance du Mardi 4 Décembre 1956. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 5195). 
MM. Pierre André, le président, — Adoption. 
2. — Demande d’interpeïlation (p. 519%). 
8. — Loi de finances pour 1957. — Suite de la discussion d’un projet 
de loi (p. 5196). 
Marine marchande (état D ): 
MM. Mazier, rapporteur spécial: Gravoille, Mme Estachy. 
M. Duveau, sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. 
Titres V, VI-A, VII: Adoption. 
Art. 49: Adoption. 
Art. 50: M. Michaud. — Adoption. 


France d'outre-mer (état D): 


MM. Louvel, rapperteur spécial; Raingeard, rapporteur pour avis 
de la commission des terriloires d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer; le rappor- 
leur spécial. 


Titres VI-A, VI-B: Adoption. 

Art. 22 à 31: Adoption. 

Art. 34 bis: M. le rapporteur spécial. — Retrait. 
. Andustrie et commerce (états D et F): 


MM. Leenharät, rapporteur général; Michel, Mme Rose Guérin, 
MM. Boulavant, Juge, Goudoux, Brard, Charles. 


MM. Lemaire, secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce; 
Damasio, Alliot, Alloin, Gaillemin. 


Titres V, VI-A: adoption. 

Etat F: adoption des crédits de payement. 

Art. 34 ter: adoption. 

Art. 86: adoption. 

Intérieur (états D ei F): 

MM. de Tinguy, rapporteur spécial; Mérigonde, suppléant M. Dur- 
roux, rapporteur pour avis de la commission de l'intérieur. 

MM. Guy Petit, André Lenormand, Monteil. 
Titres V et VI-A: adoption. 

MM. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur; Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières; Monteil, le rapporteur 
spécial, André Lenormand, Jean-Moreau, Rousseau, Guy Petit, 
Mérigonde. + 


Titre VI-B: adoption. 


Renvoi de la suite du débat. : 
4. — Ordre du jour (p. 52%). : 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


: 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

M. Pierre André. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierre André, sur le pro- 
cès-verbal. 

M. Pierre André. Monsieur le président, je me permets de 
présenter deux observations. 

La première est celle-ci: 

Vous venez d'annoncer que le procès-verbal avait été affiché 
et distribué. Il est bien affiché, puisque j'ai été obligé d’en 
détacher la page 18, qui était affichée, pour pouvoir faire cette 
intervention, mais il n’est pas encore distribué et Je regrette 
qu'il ne soit pas entre les mains des parlementaires. 

D'autre part, je veux relever une phrase qu'a prononcée ce 
matin M. Pourtalet et qui a donné lieu à certains mouvements 
de séance. 

M. Pourtalet, a dit à propos des rapports entre la France et 


le Maroc: 


« On a beaucoup parlé de loyauté, mais peut-être convien- 
drait-il de rappeler à ce propos l'interception de l’avien qui 
transportait les chefs du F. L. N. » ; 

Cetle phrase a soulevé des protestations dans l’Assemblée et 
e voudrais, à ce propos, donner une précision qui me paraît 
indispensable. 

Le 2 mars, le Gouvernement français a proposé au Maroc des 
accords sur le transfert an Gouvernement marocain de l'avia- 
tion civile qui se trouve au Maroc. Le Gouvernement marocain 
n’a pas répondu aux. propositions francaises. 

En conséquence,-l’aviation civile au Maroc est régie par les 
dispositions en vigueur sous le protectorat. 

Le Maroc, par contre, n’est pas membre de l’organisation 
internationale de l'aviation civile. 

M. Paul Ramadier, minisire des affaires économiques ét [inan= 
cières. Si! | 

M. Pierre André. Non, monsieur le ministre, le Maroc n'est 

s actuellement membre de l’organisation internationale de 
‘aviation civile. 

M. le ministre des affaires éconoraiques et financières. Il 
l'est de date récente, mais il l’est. 

M, Pierre André. Son admission est alors, sans doute, posté- 
rieure aux faits dont je parle. 

L'avion transportant les chefs rebelles naviguait sous pavillon 
et immatriculation français. C'était un D, C. 3 F, O. À. B. V, 


- qui est une immatriculation française. 
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M. le ministre des affaires économiques et financières: Oui. 


M. Pierre André. La nationalité d'un avion est celle du pays 
immatriculateur. Cet avion était donc un avion français. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Il n'y 

a pas de doute. 
_ M. Pierre André. Le service de l'aviation civile au Maroc est 
exciusivement français, dépendant du ministère français des 
travaux publics et la police de l'air de ces avions appartient au 
Gouvernement français. 

‘Or, en haute mer un aéronef n’est soumis qu'à la loi de son 

ropre pavillon et l’arraisonnement en dehors des eaux terri- 
oriales est conforme aux “êgles du droit maritime auxquelles 
il convient, en l'espèce, de se référer. ; 

Il était donc absolument normal que le mdr français d'un 
avion français obcisse aux ordres reçus de l'autorité française. 

En outre, la situation des passagers était irrégulière. Ils voya- 
geaient sous une fausse identité, Les passeports avaient été 
établis à Rabat sous de faux noms. 

Ensuite, 1ls étaient armés, ce qui est une infraction à l’arti- 
cle 28 du code de l'aviation civile et commerciale, ce qui cons- 
titue une faute grave dont le Gouvernement marocain est res- 
ponsable, car la douane responsable est celte du lieu de départ. 

Enfin, ils faisaient l'objet de mandats de justice. ER 

Je tenais à donner ces précisions à l’Assemblée, car, juridi- 
quement, l’arraisonnement ea haute mer par les autorités fran- 
çaises responsables n’est absolument pas discutable. faction 
du Gouvernement français était licite. Rien, par conséquent, 
contrairement à ce qu’affirmait ce matin M. Pourtalet, ne peut 
excuser les crimes odieux commis contre nos compatriotes au 
Maroc. ‘Applaudis$ements à droite et à l'extrême droite.) 

M. René Lamps. C'est un plaidoyer difficile. 

M. le président. Monsieur Pierre André, vos observations 
n’ont pas trait au procès-verbal dont vous n'avez pas con- 
testé l'exactitude. 

Mais puisque vous avez parlé de la distribution du procès- 
verbal, je vous répondrai qu'il a été effectivement affiché — 
vous en avez d'ailleurs un exemplaire — et qu’il est en distri- 
bution. 

M. Pierre André. J'en ai demandé un exemplaire au service 
de la distribution; on n’a pu me le donner. 

M. le président. La séance a été levée à midi. Les services 
de l’Assemblée ont dû faire di:igence pour qu'il soit distribué 
en temps utile, car il y a environ une demi-heure, disons un 
quart d'heure, qu'il est à la distribution. 

Peut-être n'était-il pas encore en distribution quand vous 
l'avez demandé. 

M. Pierre André. Je suis allé le demander à l'ouverture de la 


séance, monsieur le président, mais on m'a dit qu'il n'était pas 


encore en distribution. 
M. René Lamps. C’est une mauvaise querelle! 
M. le président. Je vous donne volontiers acte de vos obser- 


vations. 
IL est d'usage que le président annonce, au début de la 


séance « le procès-verbal a été affiché et distribué » et, générale- 

ment, il est en distribution avant l'ouverture de la séance. 
M. Pierre André. Généralement, oui. mais pas aujourd’hui. 
M. le président. Il n’y à pas d'autre observation sur le pro- 


cès-verbal 
Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Bichet une demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour remédier à la crise de l’industrie automobile qui 
se traduit par une réduction générale des heures de travail et 
par des licenciements comme cela vient de se produire aux 
usines Simca à Poissy. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


—3— 
LOI DE FINANCES POUR 1957 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 2951 et des lettres rectificatives 
{nes 3289, 3403) au projet de loi de finances pour 1957 (n° 3207, 
3227, 3233 et annexe 3261, 3262, 3270, 3313, 3318, 3319, 
3343, 3347, 3348, 3402, 3404). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions saisies pour avis: 

Défense nationale, 1 heure 45 minutes; 

Affaires économiques, 13 minutes ; 

Affaires étrangères, 5 minutes; 

Presse, {5 minutes; 

Reconstruction, 10 minutes; 

Travail, 5 minutes; 

Marine. marchande, 5 minutes ; 

Boissons, 10 minutes ; 

Groupe communiste, 2 heures 50 minutes; 

Groupe socialiste, 6 heures 15 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale 
6 heures; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 heures 
20 minutes : 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 45 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, { heure 30 minutes : 

Groupe paysan, 40 minutes ; 

Groupe radical-socialiste, 1 heure 25 minutes: 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicafn, 40 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 25 minutes; 

Isolés, 1 heure. 

Le Gouvernement, les commissions des finances, des pensions, 
de l'éducation nationale, des territoires d’outie-mer, de la 
roduction industrielle, de l'intérieur, de la justice, de la 
amille, des moyens de communication, de l’agricultwie, le 
een € du mouvement républicain populaire et le groupe des 
républicains sociaux ont épuisé leur temps de parole. 


Ce matin, l'Assemblée a terminé l'examen des crédits des 


affaires économiques. 


[Article 15 (suite).] 
ETAT D (suile). 


M. le président. Nous allons continuer l'examen des -crédits 
de l'état D relatif aux dépenses en capital des services civils. 


Marine marchande, 


M. le président. Nous abordons les crédits relatifs à la 
marine marchande. 

La parole est à M. Mazier, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances pour la marine marchande. 

M. Antoine Mazier, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
au cours de la discussion des dépenses ordinaires du budget 
de la marine marchande, la question des dépenses en capital 


a été examinée et a donné lieu à diverses interventions, ce qui 


me permettra d’abréger mes observations. 

Vous constaterez qu’il y a deux sortes de dépenses dans les 
autorisations de a relatives aux dépenses en capital : 
d’une part, pour les investissements exécutés par FPEtat, 
1.322 millions de dépenses nouvelles qui se décomposent 
comme suit: 762 millions de francs pour l’enseignement mari- 
time; 500 millions pour le remplacement du Théodore-Tissier 
et 60 millions pour diverses constructions nécessaires à l’ins- 
cription maritime; d'autre part, pour les investissements exé- 
cutés avec le concours de l'Etat, au titre VI, 5.850 millions 
d’autorisations de programme nouvelles qui se décomposent 
ainsi: 2.700 millions de francs pour la réévaluation des crédits 
d'aide à la construction navale, 3 milliards représentant le 
complément de dotation pour la construction du paquebot de 
l'Atlantique Nord et 150 millions de francs pour les sociétés 
de sauvetage. 

Je ne présenterai que de brefs commentaires, 

En ce qui concerne les premières dépenses relatives aux 
investissements exécutés par l'Etat, 762 millions de francs sont 
destinés à l’enseignement maritime, 

Je rappelle ce que je disais il y a quelques jours au sujet 
des dépenses ordinaires: les députés. représentant les dépar- 
tements côtiers désireraient être informés de façon précise sur 
les projets du Gouvernement en matière d’enseignement 
maritime. 

I1 s'agit ici de de construction, mais nous crat- 
gnons que l'établissement de ces programmes n'entraine 
certaines modifications dans des projets qui avaient été éla- 
borés dans le passé, en ce qui concerne la répartition des cours 
entre les diverses écoles, 

Je signalais déjà l'an dernier qu'il y avait un flottement 
dans ce domaine. Je ne sais pas, d’ailleurs, si le moment est 
venu d'y mettre fin, étant donné que, pratiquement, il n'existe 
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püs une seule école nationale de la marine marchande, puis- 
qu’elles sont toutes à reconstruire; de sorte qu'il est peut-être 
prématuré de fixer dès maintenant une répartition définitive. 

De toute façon, plusieurs d’entre nous souhaitent que ne 
soient pas prises des positions qui constitueraient un privilège 
pour certaines écoles au détriment d'écoles qui ont derrière 
elles une Jongue e: solide tradilion et dont nous voudrions 
sauvegarder les intérêts. 

Aux dépenses du titre VI, l'attention de la commission des 
finances à été appelée sur ces 2.700 millions de francs de 
réévaluation de crédits d’aide à la construction navale. 

Nous avons eu l'explication qui réside dans le fait qu'un 
certain nombre de commandes passées ont été couvertes par 
une clause de mr de prix dont on nous a donné l’assu- 
rarce qu'elle disparaîtrait désormais, car elle nous paraît 
pe d'une interprétation assez large de la loi, d'aide de 
1951. 


M. le président. La paro!e est à M. Gaborit, rapporteur pour 
avis de la commussion de Ja marine marchande et des pèches. 


M. Roger Gaborit, rapporteur pour avis. Je n'ai rien à ajouter 
au rapport que j'ai présenté l'autre jour. 


M. le président. La pa'ole est à M. Gravoille, 


M. Gilles Gravoille. Mesdames, messieurs, les observalions 
que je désire présenter au nom du groupe communiste portent 
particulièrement sur les crédité consacrés à l’aide à la cons- 
tru:tion navale. 

Le budget prévoit un crédit de 16 miliards de franes à ce 
chapitre. Lors de la précédente discussion budgétaire, nous 
avions émis des réserves sur ce chapitre. Elle resteut tou- 
jours valables et sont mème renforcées par les éléments que 
nous possédons. 

Le budget prévoit une réévaluation de crédits de 2.700 mil- 
lions de francs, cette somme représentant — personne ne peut 
ns — un cadeau très important fait aux entreprises capi- 
talistes. 

Nous ne voulons pas vous accabler de reproches à ce sujet, 
monsieur le sous-secrétaire d'Etat, car nous savons la lourde 
responsabilité que portent les gouvernements précédents en 
cetle matière. Mais vous que nous avons 
raisons d'être très prudents lorsqu'on nous demande de voter 
un tel crédit. 

Quoique la loi d'aide ne prévoie en aucune façon de clanse 
de ce geare, le Gouverneme it avait néanmo’ns accordé. notam- 
ment en 1954 et 1955, une garantie de p'ix allant jusqu'à 
85 p. 100 suivant les fluctuations de prix Français et interna- 
tionaux. 

Le montant des allocations de la loi d'aide est calculé au 
moment où le chantier prend la commande, Une partie de cette 
allocation est versée ea cours de construction, et elle n'est 
versée en totalité qu’au moment de la livraison du navire. 

Avec le principe de la garantie de prix, s’il est établi qne 
les prix français de construction nava:e ont augmenté par rap- 
port au prix international, le Gouvernement accorde des crédits 
supplémentaires aux constructeurs, ce qui signifie en clair que 
l'Etat preud à sa charge l'augmentation intervenue sur les 
quatre-vingt-cinq centièmes du prix du bateau. 


M. Marc Dupuy. Ce sont des décisions illégales. 


M. Gilles Gravaille. On peut d’âilleurs se demander quel est 
l'organisme qui détermine le prix des navires et l’augmenta- 
tion intervenue. 

Il semble que, dans ce domaine, on fasse diligence, tandis 
que, s’agissint du budget tvpe des travailleurs, par exemple, 
on trafique toujours les indices afin de ne pas satisfaire Jes 
revendications ouvrières. 

Nous aimerions savoir, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, 
comment il se fait que des gouvernements ont pu accorder, 
sans en référer à l’Assemblée nationale, ni même aux commis- 
sions intéressées, celte garantie de prix... 


M. Marc Dupuy. Très bien ! 


M. Gilles Gravoille. ..qui n'était pas prévue dans la loi 
d'aide à la construction navale. 

En supprimant cette garantie de prix pour les exercices 

rochains, monsieur le sous-secrétaire d’Elat, vous avez reconnu 

‘illégalité d'un tel procédé, 

Seulement maintenant il faut payer la note pour les exercices 
passés. Elle est un peu lourde. Vous comprendrez donc pour- 
quoi notre groupe ne peut voter de tels crédits. 

Lors de la précédente discussion budgétaire, il semblait que 
le Gouvernement voulait s'orienter vers une diminution sen- 
sible des crédits de l’aide aux chantiers de construction navale. 

Or, il n’en est rien, Si vous avez fait part à la commission 
de la marine marchande de votre intention de ramener le 
pourcentage de l’aide de 23 p. 100 à 20 p. 100 et mème à 
18 p. 100, la totalité des crédits reste très importante. 


Pourtant, aux dires mêmes de la chambre syndicale des 
constructeurs de navires, la situation de la construction navale 
a rarement été aussi bonne et les chantiers ont leurs carnets 
de commandes bien remplis. Le tonnage total en commandes 
pour le compte des arimateurs français a considérablement 
augmenté et il en est de même des commandes des armateurs 
étrangers dans les chantiers français. | 

Des subventions s'expliquent très mal dans une situation 
telle que celle que je viens de décrire. 

Par ailleurs, le contrôle de l'octroi des crédits de l’aide à 
Ja construction navale échappe au Parlement, 

Nous voudrions connaître la répartition de ces crédits par 
chantier, comme nous l'avons demandé à° plusieurs reprises. 
Nous pourrions en tirer des indications utiles. Connaissant le 

r:x dés travaux par chantier et le montant de l’aide accordée, 
il nous serait facile d'exercer un contrôle et nous pourrions 
établir le pourcentage des crédits de la loi d’aide. 

Vous nous avez dit que les prix francais ont diminué au 


cours de la dernière période, Cette réduction est due, non pas à 
une réduction des bénéfices. mais à une augmentation de la 
productivité dont les travailleurs font seuls les frais. La 


chambre syndicale des constructeurs de navires fait la cons- 
latation suivante : 

« Une étude approfondie montre que la production totale 
s'est accrue en trois ans d'environ 20 p. 100, Les effectifs 
élant pratiquement constants durant cette période on en & 
conclu que la productivité s'est accrue dans le même rapport. » 

Cette augmentation de la productivité n'a pas été atteinte 
par le seul fait du modernisme de l'outillage, mais elle est 
surtout due à une inteusification importante du rytlime du 
travail, notamment pour les soudeurs, les luyauteurs, les 
ouvriers des ateliers mécaniques. Les travailleurs font don& 
les frais de cette intensification du travail, car ce sont les 
bénéfices et les réserves des capitalistes qui augmentent tandis 
que le niveau de vie des ouvriers reste toujours très bas. 

Ainsi, les bénéfices augmentent sans cesse, la productivité 
s'étant accrue, il nous semble possible de s'orienter résolu- 
ment vers une diminution des crédits à l’aide à la construction 
navale. C’est pourquoi nous ne pourrons pas voter les crédits 
demandés. 

Pour ce qui est du paquebot de remplarement sur la ligne 
le Havre-New York; nous accumulons les retards. J1 doit 
seulement être mis sur cale en octobre 157. Pourquoi une 
date si tardive ? Quelles en sont les raisons ? Etant donné 
les délais de construction il serait préférable qu'il soit mis 
en chantier beaucoup plus tôt. 

Vous connaissez les réserves que notre groupe a émises; 
nous aurions préféré la construction de deux paquebots moyens 
au lieu d'un seul gros. Nous sommes certains que si l’on 
avait adopté cette thèse, la construction serait commencée, 

Quoi qu'il en soit, afin que le pavillon français soit sauve- 
gardé sur celte ligne, il faut que le bateau soit rapidement 
mis en chantier et nous vous demandons d'avancer la date 
prévue de mise sur cale, . 

Nous savons, par ailleurs, que de très fortes pressions 
s’exercent en vue de surseoir à la mise sur cale de ce paquebot 
et pour construire, en place, des pétrol'ers. Nous vous deman- 
dons de ne pas céder à ces pressions, Car la construction d’un 
paquebot pour celte ligne est urgente et nécessaire. 


Dernière question: Est-il vrai, monsieur le secrétaire d'Etat, 


‘ l'approvisionnement en tôle risque de devenir difficile 


ans les mois prochains ? S'il en est ainsi, quel'es dispositions 
entendez-vous prendre pour pallier cette situation ? (Applaw- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M.. le président. La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachy. Mesdames, messieurs, lors de la dis- 
cussion des divers budgets, la grave question de la pénurie 
de carburants à éte évoquée, ainsi que son incidence sur les 
salaires des ouvriers et la vie économique du pays. On peut 
dire que la situation s’est aggravée de jour en jour. 

La liste des professions touchées par la réduction des heures 
de travail et les menaces de chômage s’allonge. Les grands ports 
de Marseille, du Havre et de Bordeaux ont vu leur trafic réduit, 
De nombreux secteurs d'activité — dockers, acconiers, transi- 
taires — sont atteints. 

Pour Marseille, le trafic affinant par Suez (était de 800.000 
tonnes et représentait 18 p. 100 du trafic total. Ce trafic s’est 
considérablement ralenti. En 15 jours, sept navires seuiement 
venant d’Extrême-Orient, du Golle Persique, d'Australie, sont 
entrés au port, contre 22 à la mème époque l'an dernier, 

Je rappelle que. sur les 22 millions 500.000 tonnes de pétrole 
brut venant du Moyen-Orient, neuf millions de tonnes, soit 
40 p. 100, étaient par Marseille 

La ligne maritime Dieppe-Newhaven est supprime; 250 ma- 
rins, dockers, cheminots sont dans l'incertitude de l'emploi. 


. par chantiers, des crédits de la loi 
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Les raffineries de la Basse-Seine qui reçoivent à peu près 
le même tonnage que celles de l'étang de Berré ont réduit 
sensiblement les heures de travail. Aux raffineries Antar- 
Atlantique — 80 p. 100 du pétrole raffiné à Donges venait du 
Moyen-Orient — je raffinage est réduit à 50 p. 100. Sur le 

urtour de l'étang de Berre, on enregsitre un coup d'arrêt 

rutal. Le premier port petrolier d'Europe, celui de Martigues- 
Lavéra, à reçu, depuis le 8 novembre, six pétroliers, chiffre 
minimum de la fréquence journalière en période normale; et 
les prévisions les plus optimistes chiffrent à 250.000 tonnes le 
| qe an brut à recevoir pour la période du 8 novembre au 

décembre, soit à peine 25 p. 100 des arrivages habituels. 
‘A Ja compagnie française de raffinerie, un cracking sur trois 
est arrête, À la Société des pétroles, le toping 5 a sa capacité 
réduite de 40 p. 100. Esso, Shell tournent à 50 p. 100. Toutes 
les industries de sous-produits et dérivés dx pétrole con- 
naissent la même situation et c’est, pour cétte seule région, 
10.000 travailleurs qui sont menacés de licenciement et qui 
voient leurs salaires réduits, alors que la vie ne cesse d’aug- 
menter. 

Le déséquilibre entre les salaires et les prix représente déjà 
trop d'injustes souffrances pour les travailleurs; vont-ils encore 
faire les frais de ce qu’on a appelé et qu’on appellera pendant 
longtemps encore « la fol'e aventure d'Egypte » ? C’est la ques- 
tion qui est posée. 

Ces travailleurs ont déjà répondu « non » dans leur ensemble 
et ils rappellent que les bénéfices considérables des sociétés 
de raffinage et de distribution, dans ces dernières années, per- 
mettent à celles-ci de payer. Je rappellerai quelques chiffres. 

En 1955, la Compagnie française des pétroles a réalisé 9 mil- 
liards de bénéfices avoues et 5 milliards de réserves. La société 
Esso a fait 7 milliards de bénéfices et la société Shell 2 milliards. 

Ces travailleurs derhandent donc qu’on prenne enfin en consi- 
déraiion leurs revendications: maintien dans son emploi de 
l'ensemble dun personnel; aucune réduction de salaires en cas 
de diminution du temps de travail; incorporation des primes 
dans les salaires. 

La situation de ces travailleurs est trop grave en ce moment 
pour n'être pas évoquée dans la discussion de ce budget. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à 
la marine marchande. 

M. Roger Duveau, sous-secrélaire d'Elat à la marine mar. 
chande. Mesdames messieurs, les dépenses en capital ont déjà 


été discutées samedi dernier. Je répondrai donc très briève- 


ment à ceux de nos collègues qui viennent de prendre la 
arole. 

Fe dirai d'abord à Mme Estachy que Ja question qu'elle à 
soulevée n'est pas de mon ressort, mais de celui de M. Pinton. 
Notre collègue devra done poser sa question lorsque la dis- 
eussion du budget des travaux publics viendra devant cette 
Assemblée, soit très prochainement. 


Mme Yvonne Estachy. Mon intervention concerne les ports. 


M. le soit-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je le 

regrelle, mais ce n’est pas de ma compétence. 

‘approvisionnement en tôles échappe également à ma 
compétence et relève du secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
commerce. 

J'ai déjà répondu longuement, samedi dernier, aux ques- 
Cons relatives au paquebot et je répète aujourd'hui, pour 
M. Gravoille, que ce bâtiment sera livré à la date prévue. 

M. Gravoïlle a également demandé quelle est la répartition, 

d'aide. Ainsi que je l'ai 
déclaré samedi dernier, il s’agit là de renseignements que j'ai 
fournis à M. Mazier, spécial de la commission ces 
finances, qui se tient à la disposition de nos colègues qui dési- 
reraient en connaître le détail. | 

M. Gravoille m'a questionné sur le crédit de 2.700 millions 
destiné à la réévaluation des autorisations de programme 
antérieurement accordées au titre de la loi d'aide. Cette réé- 
valuation est justifiée, il le sait, par le régime de garantie de 
prix instilué conformément à un règlement d'administration 
publique, Ce régime de garantie de prix a été supprimé tout 
récemment. Une telle réévaluation des crédits au titre de la 
loi d'aide ne se reproduira donc pas, lors des prochains exer- 
cices, pour les commandes nouvelles. 

M. Mazier a présenté des observations dont j'ai pris bonne 
note. Il peut être assuré que, lorsqu'il s'agira de mettre au 
point le ‘programme de l’enseignement maritime, nous ferons 
en sorte qu'il n'y ait pas, selon ses propres termes, de privi- 


, lége au profit ou au détriment de quiconque. Nous es$ayerons 
d'être équitables éomme nous nous sommeë efforcts de l’être 


jusqu'à présent. 

Sous le bénéfice de ces observations. je demande à lAssem- 
blée de bien vouloir voter les dispositions budgétaires qui lui 
sent soumises. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre V: 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT (suile) 


Je mets aux voix l'autorisation de programme, au chiffre 
de 1.322 millions de francs. ke 

M, René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 

« Crédit de payement, 642 millions de francs. » — (Adopté) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je vais consulter l'Assemblée sur les crédits du titre VI-A: 


TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT (suite) 


SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS (suite). 


Je mets aux voix l'autorisation de programme, au chiffre 
de 21.850 millions de francs. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 


est adoptée.) 
« Crédit de payement, 16.150 millions de franes. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre VIF: 


TITRE VII. — REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


Je mets aux voix le crédit de payement, au chiffre de 


2 500 millions de francs. 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(Le crédit de payement, mis aux voix avec ce chiffre, est 


adopté.) 
[Article 49.] 
M. le président. Article 49. — I. — A compter du 1®% janvier 
1957, les taux prévus à l’article 2 de la loi n° 53-306 du 19 avril 
1953 sont moditiés comme suit: 


CONTRIBU- COTISATIONS 


est remplacé par les dispositions suivantes : 


‘été accomplis, et 5%) ans 


agents du service 
Etrangers admis à 9,25 6,7 16 
à 


Autochtones des territoires 
d'outre-mer et autres terri- 
toires et pays de l’Union 


ÎPANÇAISS 9,%5 5 9% 
Etrangers non admis à con- 
courir à pension............ 16 ; 16 


« IL — A compter de la même date, le taux fixé par l’ar- 
ticle 3 de la loi du 10 avril 19%3 précitée est porté à 8,50 p. 100. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 49. 

M. René Lamps. Nous votons pour. 

(L'article 49, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 50.] 
M. le président. & Art. 50. — I. — Le premier alinéa de 


l’article 51 de la loi n° 1586 du 12 avril 1941 modifié, déter- 


minant le régime des pensions de retraite des marins français 
de commerce, de pêche ou de plaisance et des agents du sérvice 
général à bord des navires est complété comme suit: 

« Toutefois, si, au cours de sa carrière, l'intéressé a occupé 
pendant au moins cinq années des fonctions supérieures à 
celles de sa dernière activité et sauf le cas de déclassement dû 
à une mesure disciplinaire, la pension est calculée’ pour eette 
revision sur la base du salaire de la catégorie correspondant 
auxdites fonctions. » > 

« I. — A. — Le paragraphe I de l’article 4 de la loi susvisée 
- « Le droit à pension proportionnelle est acquis après quinze 
années de services, quelle ce sbit la date à hquelle ils ont 

’âge, mais la jouissance en est 
différée jusqu’à ce que l'intéressé ait atteint l'âge de 55 ans. » 
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« B. — Le paragraphe pee de Particle 42 de la loi susvisée 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les agents du service général peuvent, quelle que soit la 
date à laqueile ils ont cessé de naviguer, ne aux pen- 
ou bonifications indiqués pour les marins 

ançais. » 

« C. — Le deuxième alinéa de l’article 52 de la loi susvisée 
est complété comme suit: 

« … dans la mesure où les intéressés ne peuvent pas béné- 
fiicier des dispositions du paragraphe premier de l'article 42 
ci-dessus. » 

« IL — Jl est ajouté, après les deux premiers alinéas de 
l’article 50 du décret modifie du 17 juin 1938 relatif à la 


réorganisation et à l’uuification du régime d'assurances des 


marins, un alinéa ainsi Conçu: 

« Toutefois, le marin titulaire d'une pension d'invalidité 
accordée en raison d’une maladie pouvant, par sa nature et 
compte tenu de la exercée, avoir son origine dans 
un ‘risque professionnel maritime, pourra, s’il remplit par 
ailleurs les conditions prévues à l'article 4, $ I ou JI, de la 
loi modifiée n° 1586 du 12 avril 1941. recevoir en outre une 
pension d'ancienneté sur ja caisse de retraite des marins. » 

« IV. — L'article 9, 7°, de la loi susvisée est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

,« 7° Les périodes de temps suivies ou non de la concession 
d’une pension pendant lesquelles les marins ont reçu une 
indemnité journalière. d'assurance accident ou d'assurance 
maladie sur la caisse générale de prévoyance des marins fran- 
çais E apr une incapacilé temporaire de travail. » 

« V. — Les droits nouveaux ouverts en faveur des marins, 
de leurs veuves et orphelins, par les modifications prévues aux 
paragraphes I, Il, HE et 1V ci-dessus, entreront en vigueur à 
compter du 1% janvier 1957. 

« VL — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires à celles du présent article. Des décrets pris en 
forme de d'administration publique procèderont, 
dans le délai d’un an, à la codification de l’ensemble des dispo- 
sitions légales ou réglementaires fixant le régime de retraite 
et le régime de prévoyance des marins. » 


M. Louis Michaud. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Michaud. 

M. Louis Michaud. Je veux renouveler, aussi bien À propos 
de l’article 49 que de l’article 50, au nom de mon groupe Lie 
en mon nom, les observations qui ont été présentées vendredi 
dernier, en regrellant vivement, d’une part, que ne soit pas 
inscrite dans l'article 50 l'intégralité de ce que l'on a appelé 
la une réforme des pensions, d'autre part, et, surtout, que 
le financement ait été assuré uniquement par une majoration 
des charges sociales de l'armement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, J’ 
répondu à ce sujet. riens 


M. le président. Personne ne demand 
Je mets aux voix l’article 50, ples pareils 2... 


M. Marc Dupuy. Le groupe communiste vole pour. 
{L'article 50, mis aux vole, est adopté.) 


[Article 15 {suite).] 
ETAT D (suile) 


M. le président. Nous poursuivons l'examen des crédits de 
l'état D relatif aux dépenses en capital des services D 


France d'outre-mer. 


M. le président, Nous abordons les crédits relatifs à la France 


d'outre-mer. 

La parole est à M. Jean-Marie Louvel, rap 
la commission des finances pour le budget 
France d'outre-mer. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial, Mes chers collègues, 
votre commission des finances a tenu à apporter une attention 
toute particulière aux crédits en capital sollicités par le Gou- 
vernerment pour les territoires d'outre-mer. 

. La commission des finances n'ignore pas, en effet, les eri- 
tiques sévères, loin d’être toujours injustifiées, qui ont été 
apportées à l'emploi des crédits considerables mis depuis de 
longues ansées par le budget métropolitain à la disposition des 
territoires d'outre-mer. 

Votre commission des finances a examiné avec un pré us 
très favorable les demandes du Gouvernement parce qu'elle 
considère comme nécessaire la poursuite des efforts entrepris 
en faveur du développement économique et social des terri- 
toires. Mais elle entend veiller à ce que soit évitée toute 
dépense de caractère somptuaire ou encore toute dépense 


orteur spécial de 
u ministère de la 


engagée en vue de réalisations plus spectaculaires qu'utiles. 
Elle entend que les crédits qui seront accordés par le Parlement 
soient utilisés, sans conteste possible, à l'amélioration du 
niveau de vie de très larges couches de populations autoch- 
tones et à Ja mise en valeur rationnelle et efficace des 
territoires. 

Depuis la Libération jusqu'an 30 juin 1936, le montant des 
sommes engagées dans les territoires dépendant du ministère 
de Ja France d'outre-mer s'élève, en francs métropolitains 
cumulés, à 562.700 millions qui, évalués en francs actuels, 
correspondent environ à 700 milliards. 

Vous trouverez, dans le rapport qui vous a été distribué, Je 
détail par territoire ou groupe de territoires des crédits engagés 
avec, en regard, le nombre d'habitants correspondant, Vous 
constaterez que c'est pour une population de 32 millions d’ha- 
bitants environ que Ja France a ainsi consacré, en dix ans, 
700 milliards de francs, et cela au lendemain d'une guerre qui 
a laissé sur son territoire d'immenses dévastations et un appa- 
reil économique à peu près ruiné. 


M. Félix Kir. C'est un geste à saluer. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. Je tenais, monsieur 
le chanoine, à rappeler ces chiffres, qui méritent d'être médi- 
tés, retenus et publiés. 

Quel emploi a-t-il été fait de ces fonds ? 

Pour une très large part, ils ont été utilisés à la mise en 
place d'une infrastructure générale de base. lis ont concerné, 
en eflet, pour 50 p. 100 les vo'es de communication, pour 
20 p. 100 l'équipement social, pour 12 p. 100 la production 
agricole, l'élevage et l’hydraulique, pour 11 p. 100 la produc- 
tion minière, industrielle, y compris la production d'energie 
électrique, enfin, pour 7 p. 100, les recherches agricoles, fores- 
tières ou minières. 

Si, dans certains cas, des résultats extrémement intéressants 
pour l'économie des territoires ont été obtenus, il en est 
d’autres, il faut le reconnaître, où les résultats acquis n’ont 
pas été à la mesure des investissements considérables réalisés 
et des sacrifices consentis, d’autres encore où les résultats 
n'ont pas été très heureux. 

Quoi qu'il en soit, l'expérience des années passées ne duit 
pas être oubliée et s:, dans certains cas, les erreurs commises 
trouver des “excuses, il serait impardonnable qu’elles 
ussent renouvelées. 

Je n'ai pas l'intention de dresser la liste de ces erreurs, 
vous le pensez bien, mais je dois, au nom de la commission 
des finances, condamner les imprudences qui ont élé com- 
mises dans la création et la direcuon de certaines entreprises 
aujourd'hui en liquidation ou dont l'exploitation a dû être 
arrèlée, regretter Le dépenses auxquelles a donné lieu, sans 
résultats appréciables, le fonctionnement de certaines sociétés 
d’études, ainsi que les dépenses exagérées engagées pour la 
construction de certaines voies de communication ou pour 
l'exploitation de grands organismes encore en activité et dont 
les frais de fonctionnement, ainsi que les projets d'extension, 
péraissent hors de proportion avec les services rendûs ou qu'on 
peut en attendre dans l’avenir, 

Parmi ces organismes, je dois signaler les établissements 
de caractère agricole, comme les rizières de Richard-Toll, au 
Sénégal, et l'Office du Niger. Les prix d'aménagement à l'hec- 
tare de ces deux entreprises apparaissent trop élevés et une 
réorganisation s'impose. 

En ce qui concerne plus particulièrement l'Office du Niger, 
je vous signale qu'il lui a été consacré, depuis sa créati9n, 
40 milliards de francs, valeur actuelle, pour une mise en valeur 
de 35.000 hectares seulement en rizières; on est loin des pro- 
gx qui avaient été envisagés au moment de la création 

e ret ôüflice. 

C'est pourquoi la commission des finances considère que la 
demande de crédits de 10 milliards, s'échelonnant sur cinq 
années, qui avait été envisagée par le rapport communiqué au 
comité directeur du F, I. D. E. S., ne saurait être acceptée 
dans l’état actuel des choses. 

Dans le domaine de la santé et dans le domaine de l’ensei- 
gnement, votre commission des finances a élé heureuse d'en- 
registrer des résultats très satisfaisants, mais n’a pu s'empé- 
cher de regretter que, dans ces domaines aussi, des dépenses 
de caractère sompluaire aient été engagées, et elle demande 
instamment à M. le ministre de la France d'outre-mer de bien 
vouloir veiller, afin qu’à l’avenir elles soient évitées. 

Ceci dit, votre rapporteur se doit de souligner les résultats 
heureux, obtenus dans maints domaines. }] doit rendre publi- 
quement hommage à ceux qui ont contribué à les obtenir et, 
en Poe aux lonctionnaires de brousse de tous grades 
et de toutes origines, à leur dévouement et à leur abnégation. 

C'est grâce à eux que l’on a pu réaliser, depuis la libération, 
une élévation du niveau de vie des populations, notamment 
dans les villes et dans les régions côtières. C'est grâce à eux 
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que nos territoires ent d'une partie des structures de 
base indispensables À cette action en profondeur aujourd hui 
nécessaire el vers laquelie le Gouvernement se doit d'agir 
vigoureusement. 

faut reconnaitre, en effet, que dans les campages l'évolu- 
tion est loin d'avoir suivi celle des villes et qu'il importe de 
combler cet écart en donnant darénavaut la ité aux inves- 
tüi-sements intéressant la brousse. 

Comment donc se présenter cetle priorité en matière 
d investissements 

En ce qui concerne ja production agricole, c'est vers le déve- 


loppement de la petite agriculture, de la petite hydraulique . 


susceptible d'intéresser les couches les plus larges de 1a 
lation autochtone que les efforts devront être dirigés. Les 
expériences d'industrialisation de l’agricuture, théoriquement 
séduisantes. n'ont intéressé qu'un nombre très fairle d'élé- 
ments aulochiones par rapport à l'ensemble de la popuiation. 
De telles expériences doivent, sinon cesser, du moins être 
réduites à une beaucoup plus faible proportion. 

Toujours en matière agricole, c'est vers un accroissement 

de moyens en personnel technique d'encadrement des services 
agricoles locaux, vers une réorganisation du crédit agricole 
d'outre-mer, qui devrait être doté de ressources substant'elles, 
que le ministére de la France d'outre-mer devra se pencher et 
permetlez-moi, à ce sujet, mes chers collègues, de vous faire 
part des doléances dont personnelement j'ai été l’objet de la 
port de modestes culiivaieurs groupés dans un syndicat agri- 
coie et qui m'ont présenté, au cours d'un voyage récent, une 
supplique rédigée en termes touchants. par laquelle ils deman- 
daient à hémeficier des crédits agricoles dunt on leur avait beau- 
coup paré et qui n'élaieut point parvenus jusqu'à cux. 
. Leur demande était, en vérité, morleste: il s'agissait de la 
création de puits et de la fourniture d un outillage élémentai- 
taire De telles requêtes, fort légitimes, doivent 
être acceplées en dépit des précautions administratives abu- 
sives qui sont trop souvent réclamées. 

Dans le domaine de la production üidustrielle, des eflurts 
importants ont été entrepris pour implanter certaines indus- 
tries: huileries, brasseries, cimenteries, ateliers mécaniques, 
elc. Certaines ont réussi, d'autres ont subi des revers pour 
avoir voulu tran-poser en Afrique des matériels déelassés ou 
encore démarrer avec des moyens financiers insuffisants. 

IL est indispensable d'asseoir économiquement et technique- 
meut les entreprises déjà créées au cours des dernières années 
et, pour l'avenir, de rechercher des possibilités d'implanta- 
tion d'industries nouvelles, Mais ces possibilités supposent une 
étude préaiable du dévetoppement coerdonné de toutes les acti- 
vilés des régions où ces iñuustries doivent s'implanter. 

Dans le domaine des transports et communications. les équi- 
pe devront être dorénavant conçus non pas avec le souci 

> répondre immédiatement à tous les développements de 
trafic prévisibles, mais avec le désir d'utiliser au mieux les 
ressources disponibles pour améliorer de façon réelle, immé- 
diate et swbstantielle les conditions actuelles de collecte. de 
commercialisation et d'évacuation des productions, en perti- 
culier des productions locales et agricoles de la population 
autochtone. 

C'est pourquoi priorité devrait être donnée à la création de 
réseaux de routes sommairement aménagées, de pistes nom- 
breuses orientées vers la desserte des régions productrices. 

En matière de gros investissements, il y a lieu de souligner 
les aménagements effectués dans certains grands ports, notam- 
ment Abidjan. Douala, Conakry, Dakar et Tamatave, où ül 
conviendrait de poursuivre les travaux en cours pour absorber 
le trafic sans cesse croissant, 


S'agissant des transports ferroviaires, certaines lignes accu- 
sent des déficits considérables. Dans les territoires d'outre-mer 
comme ailleurs, le problème de la coordination du rail et de 
la route devra donc être étudié très sérieusement et la commis- 
sion des finances attire tout spécialement l'attention de 
M. le ministre de la France d'outre-mer sur ce point. 

J'en aurai terminé pour les transports et les communications 
en soulignant qu'une attention particulière devra être 
aux conditions dans lesquelles le traïic aérien de fret peut se 
développer, en particulier dans les régions dépourvues de 
moyens de liaison suffisants. Il apparaît qu'un renforcement 
substantiel des équipements actueis des aérodromes d’outre- 
amer doit être prévu. 

Mais c'est dans le domaine de la santé et de l’enseignement 
que l'action en profondeur doit encore plus vigoureusement 
s'exercer. Sans doute, des centres d'enseignement secopdaire 
et supérieur existent-ils ; mais, il faut le reconnaître, la brousse 
teste déshéritée par rapport aux grands centres. La brousse, 
dans ces deux secteurs, man cruellement d'hommes et de 


femmes qui arcepteraient de donner à la population le meilleur 


d'eux-mêmes, en lui accordant les soins les plus élémentaires 
ou les rudiments d'une instruction pratique. Des vocations doi- 


< 


vent être suscitées et aidées. Ne serait-il pas possible de mettre 
à l'étude la création d'un corps analogue à celui qui existait 
autrefois en France, lorsque les communicalions étaient diff- 
cites, je veux parler des « officiers de santé », qui exerceraient 
D rpe dans ces très nombreux dispensaires qui restent 


La création d'un corps d'enseignants pour la brousse devra 
également être mise à l'étude. 1 
Ce n’est point le rôle de votre commission des finances de 
proposer les meilleurs moyens d'action en vue de satisfaire à 
ces besoins d’une population que le simple devoir d'humanité 
exige de satisfaire, mais elle demande que les organismes 
directeurs du F. L D. E. S. et de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer donnent leurs préférences à toutes les mesures pro-" 

pusées en ce sens. 

Je vous rappelle d'ailleurs, mes chers collègues, que le rap- 
port publié en annexe à la loi portant bation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement indique, en ve qui 
concerne l'éducation de base, que « celle-ci s'attachera à 
1épandre dans la brousse africaine, avec les rudiments de la 
lecture, de l'écriture, du calcul, l'usage des outils les plus 
simples, des médicaments les plus accessibles. Elle aidera 
la population isolé à connaître le reste du monde par l'emploi 
du cinéma et de la radio... Elle secouera la torpeur des villages 
africains en organisant des coopératives et des sociétés spor- 
tives.. Celle œuvre immense sw se faire en grande partie 
une convergence des efforts services existants sur les pius 
déshérilés ». 

Vote comrmission des finances approuve en tous points ce 

anmupe d'action et c'est pourquoi elle a accepté l'amen- 
ement que je lui ai proposé tendant à inviter M. le ministre 
de la France d'outre-mer à consacrer au moins 50 p. 100 des 
crédits du F. L D. E. S. et de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer à la petite agriculture et aux investissements 
destinés à la brousse. 


Et, pour conclure ces observations de caractère général, je ne 
mieux faire que rappeler les termes du annexe 

e la loi concernant le deuxième plan à laquelle je faisais 
allusion et qui s'exprime ainsi: 

« Si l'effort sur dotation d'origine métropolitaine devait, au 
cours des quatre prochaines années, dépasser les prévisians 
retenues, les investissements dans le secteur de l'économie 
rurale devraient bénéticier en priorité des ressources supplé- 
mentaires dégagtes. 

« Par contre, si ces prévisions ne devaient pas être réalisées, 
les crédits prévus l’économie rurale devraient être néan- 
noins maintenus dans leur totalité. » 


Et je ne peux mieux faire aussi que de rappeler votre propre 
déclaration, monsieur le ministre de la France d'outre-mer: 
« L'effort d'investissement risquerait d’être stérile s'il n’aftei- 
gnait pas les collectivités de base, les villages et les familles. » 
- Je ne voudrais pas terminer sur ce point sans souligner 
également, mes chers collègues, les ravages causés dans les 
territoires d'outre-mer par l'alcoolisme contre lequel il faudra 
poursuivre une lutte extrêmement active. 

Il a été signalé, en effet, que d'année en année l'alcoolisme 
prend plus d'empios outre-mer, ainsi qu’en témoigne l'accrois- 
es, régulier et considérable des rtations de vins et 

‘alcool. 

Une action urgente et rigoureuse ph 4 pour juguler ce 
fléau qui décime les populations et, par là, freine l'expansion 
économique des territoires en accroissant dans le domaine 
sanitaire des charges déjà très lourdes. 

Ainsi, il convient d'orienter nos eflerts concentrés et hardis 
vers toutes les activités de nature à intéresser la population 
la s nombreuse possible, vers l'économie rurale en par- 
ticulier. 

Efforts concentrés et hardis auxquels fe concours du budget 
métropolitain est «et restera acquis, mais vers lequel aussi les 
budgets propres des territoires doivent être dirigés. Et, à ce 
sujet, je voudrais rappeler une autre recommandation de Ja 
commission des finances, à savoir que les territoires me doivent 
pas entreprendre, sur leurs ressources propres, des programmes 

e quelque importance qui risqueraient, soit de rester inachevés, 
soit de ne pouvoir s'achever sans une aide de la métropole. 
On me iettra de dire que certains grands travaux réalisés 
sur les budgets propres des territoires, et même intégralement 
supportés par eux, ne trouvent pas légitimement leur place 
lorsque, à un ues centaines de mètres de ces édifices, la 
misère s'étale dans des bidonvilles que la France s’eflorte, 
par le concours du budget métropolitain, de faire disparaître. 

J'en aurai terminé avec un rapide tour d'horizon sur les 
dépenses en capital en indiquant À l'Assemblée qu'aucun crédit 
ne figure ici pour les travaux d'équipement de certains grands 
ensembles dont chacun d’entre vous, mes chers collègues, a 
entendu parler, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 4 DECEMBRE 1956 


5501 


Je fais allusion notamment aux mines de euivre et de fer 
de Mauritanie, aux bauxites de Guinée et à l'aménagement 
du Konkouré, au manganèse du Gabon, à l'aménagement du 
Kouilou et aux gisements de pétrole. 

Les études de ces ensembles sont encore insuffisamment 
avancées, pour qu'un ra t économique sur chacun d'eux 

isse être utilement it. Si l'aspect économique de ces 
différentes entreprises se présente favorablement, il ne fau- 
drait pas cependant croire à je ne sais quels pactoles prêts à 
couler sur les territoires. 

La plus prudente circonspection s'impose, en l'absence de 
toute étude définitive, circonspection d'autant plus prudente 
qu’il s’agit pour la plupart d’ensembles dont l'ampleur dépasse 
très largement le cadre des territoires proprement dits et 
méme de l’Union française et qne ces travaux sont à l'échelle 


internationale, le Pa-lement devant en être saïsi le cas échéant | 


en temps Ôpportun. 

En — 2 4 sur ces observations d'ordre général. la commis- 
sion des finances a fait sien syr toutes les lignes l'avis 
émis par l'Assemblée de l'Union française dans sa séance du 
23 octobre 1%6, y compris les amendements qu'elle a adoptés 
à la suite de la perpeten d’un des membres de cette 
Assemblée, M. Cazelles. 


Je soulignerai simplement devant vous les passe sur 
lesquels la commission des finances à spécialement entendu 
appeler votre attention et qui sont les suivants : 


_« Dans le choïx qu'impose la limitation des crédits et des 
autres moyens, donner la préférence aux opérations qui eon- 
courent au maximum à élever le niveau de vie des masses et 
à accroître la prospérité économique ; 

« Ecarter toute dépense somptuaire; a 


\« Opérations dans la brousse: 


« Donner la priorité, sur les opérations des agglomérations 
importantes, aux opérations à eflectuer dans la brousse et, en 
particulier, pour la modernisation et le développement du 
paysanmat 

« Eflort dans le sens de nombreuses petites opérations aux 
dépens des réalisations spectaculaires. » 


En ce qui concerne les grandes exploitalions agricoles, « ana- 
te les bilaus antérieurs avant d'attribuer de nouveaux 
cieulis », 

En ce qui concerne les grandes exploitations minières. éner- 
gétiques et, en général industrielles, « confronter les investis- 
sements publics mécessaires avec les avantages publics 
escomptés. » 

En matière de voies de communication, « confronter les inves- 
tissements publics avec les avantages publics obtenus et 
escecmptés;, coordonner les moyens routiers, ferroviaires, flu- 
viaux et aériens, en n'admetllant pas, sauf cas exceptionnels, 
les doubles emplois. » 

Pour ee qui est, maintenant, de la formation culturelle et 
rofessionnelle, « développer les enseignements primaire et 
professionnel ; leur intégrer l'édueation base sans nouveaux 
organismes latéraux; augmenter les créations éloignées des 
côtes. » 

En matière de santé, « accentuer particulièrement la méde- 
cine de masse ou prophylaxie par rapport à la médecine de 
soins. » 

Enfin, en ce qui concerne l'habitat, « affecter les fonds bud- 
gétaires à des subventions ou des prêts destinés à faire dis- 
Parailre progressivement les taudis et à les remplacer par des 
cités de cases améliorées. Investir d’abord pour les masses les 
plus pauvres, en brousse comme dans les villes. » 

Tel est le programme d’action que la commission des finan- 
ces a fait sien et que votre commission demande à l’Assemblée 
de bien vouloir adopter. (Applaudissements au centre.) 

J'en viens maintenant à examiner les propositions, ou 
Fe gi les demandes du Gouvernement comprises dans le 

et. 

Les propositions du Gouvernement pour 

ital se pos de la façon suivante: 

En 1%6 autorisations de programme s'élevaient à 75.650 
millions de franes, les erédits payement à 57.670 millions. 

Pour 19%7, les autorisations de programme s'élèvent à 66.600 
millions. les crédits de payement à 65.350 millions. 

L'examen. de ces dépenses en capital, dont Ja décomposition 
vous à élé donnée dans les textes de la loi de finances, porte 
tout d’abord sur les opérations en cours qui figurent suivant 
l'usage sous la rubri « Services volés » et en second lieu 
« Autorisations nouvelles ». 

Les autorisations de pr 


les dépenses en 


rarmme demandées au titre des ser- 


vices votés sont d’un montant de 51.250 millions, Elles corres- 
pondent aux opérations annuelles du fonds commun de la 
iecherche scientifique d'outre-mer pour 1.250 millions d’une 
part, et d'autre part aux opérations prévues par le décret- 

relatif à la réalisation du deuxième 


programme du 20 mai 1955 


d'équipement des territaires d'outre-mer et cela pour 
milliards de franes, à raison de 45 milliards au titre de 
subventions au F. I. D. E. S. et de 5 milliards au titre de prèts 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Je rappelle à ce sujet que le décret-pregramme du 20 mai 1955 
a pour objet: 

4° De définir le cadre du financement du second plan 
quadriennal 1953-1957 d'équipement des territoires d'outre-iner ; 

2° P'ouvrir à l'intérieur de ce cadre les autorisations de pro- 
gramme affectées à la section locale du F. I. D. E. S. pour 
chacune des deux années 1936-1907. 


Le texte de ce décret ne donne, bien entendu, aucune répar- 
tition de ces dotations par opération. Cette répartition est 
effectuée sous la forme de programmes territoriaux annuels 
arrêtés et délibérés les assemblées locales et le comité 
directeur du F. L D. E.S. 

Toutefois, pour fouruir l'orientation générale à donner à ces 
pragrammes, le décret a prévu une répartition partielle, à titre 
provisionncl par territoire et par grand secteur d'activité, de 
13 p. 108 du total des autorisations de programme affectées à 
la section locale du EF. I. D. E. S$., la répartition des 25 p. 109 
supplémentaires, devant être effectuée par le comité directeur 
du F. IL. b. E. S. et les assemblées locales. 

Les crédits de payement s'élèvent, ainsi que je l'ai dit il y à 
quelques instants, à millions. 

En ee qui concerne les autorisations nouvelles demandées, 
elles concernent en premier lieu un complément de subvention 
pour le développement de la recherche scientifique et tech- 
nique se montant à 500 millions. 

C'est un complément de subventions, la prévision de 
dépenses s'élevant à 2.320 millions, chiffre en augmentation 
de 294 millions par rapport au chiffre des crédits demandés 
pour 1056. 

Cet accroissement de 29%4 millions correspond, prenriérement, 
à l'incidence des hausses de salaires par l'application des relè- 
vements de traitements de la fonction publique et des agents 
de l'O. R. S. T. O0. M. et de l'institut d'élevage; deuxièmement, 
à la mise en place, dans le cadre de la reorganisation de ja 
recherche scientifique, de deux sections de recherches agrono- 
miques spécialisées, café, cacao, thé, etc.; troisièmement., à la 
prise en charge en aunce pleine des dépenses de l'institut 
de recherches du caom'chouc en Afriqne qui, eréé en cours 
d'année, a bénéficié en 1%56 d'une aide du fonds commun 
limitée à six mois de fonetionnement. 

Vous verrez dans le — 3 que j'ai déposé, À 1a page 124, 
Ja décomposition des crédits suivant les organisines chargés 
des recherches scientifiques et techniques outre-mer. 

Je n'insisterai donc pas. 

Toutefois, je dois signaler que la commission des finances 
s’est félicitée du prochain aboutissement de la réforme concer- 
nant le regroupement des services de recherches et e:le tient à 
en féliciter M. le ministre de la France d'outre-mer qui s'y est 
partieulièrement consacré. Cependant, elle tient à atlirer son 
attention sur l'importance qu'elle attache à la décentralisation 
au bénéfice des grandes villes de la métropole et des territoires 
d'outre-mer des centres d'études et de recherches trop Systéma- 
t:quement concentrés depuis longtemps à Paris. 

Elle demande que dorénavant aucune construction nouvelle 
concernant ces études ou ces recherche: ne soit entreprise, en 
Eee dans la région parisienne. Je sais que M. le ministre 

la France d'outre-mer partage le souci de la commission à 
ce sujet et je l’en remereie très vivement. 


En ce qui concerne les territoires, la subvention à la section 
générale du F. I. D. E. $S. se monte à 14.250 million<. 


Les renseignements qui nous ont été fournis par le Gouver- 
nement sur l'emploi de ces crédits précisent qu'ils seront afle:- 
tés aux opérations principales suivanles : recherche scientifique ; 
compléments d'installat.on dans les stalions outre-mer des 
instituts de recherche spécialisés; carte géographique: pour- 
suile des travaux de j’institut géographique national; carte 
géologique et prospections minières: poursuite des travaux en 
cours pour l'établissement de la carte géologique des ter:i- 
toires et des programmes de prospections miniéres ; recherches 
pétrolières: financement des campagnes de prospection des 
sociétés de recherches pétrolières en Afrique équatoriale fræn- 
çaise, au Cameroun, à Madagascar et en Nouvelle-Calédonie; 
eu ce qui concerne les travaux: poursuite du programme d'éqni- 
pement des stations de radiodiffusion outre-mer; production 
agricole: les crédits demandés sont essentiellement destinés 
à la formation du personnel d'encadrement, de vuigarisation 
et de coopération pour le développement de la production 
rurale en Afrique; mais nous avons constaté aussi que ces 
crédits élaient destinés À la poursuite des aménagements rizi- 
coles de l'office du Niger. 
Je dois, à ce sujet, iu-ister une nouvelle fois. 
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En eflet, si la commission des finances ne saurait trop 
approuver le montant des crédits prévus pour la recherche 
. olière, d'autant plus que vous connaissez les résultats très 
avorables obtenus notamment au Gabon; si, d'autre part, elle 
ne saurait également trop approuver les crédits destinés à la 
La pige agricole, sous réserve que celle-ci concerne la pro- 
uction paysanne; elle considère que la poursuite des aména- 
gements rizicoles de l'office du Niger appelle de sa part les 
Es expresses réserves. Elle demande qu'aucun crédit ne soit 
ébloqué à cet effet avant que sa sous-commission chargée 
d'apprécier la gestion des entreprises DE et publi- 
ues ait pu se faire une opinion sur l'avenir de l'office Ju 
iger qui, comme vous le savez, a donné lieu à un rappait 
très circonstancié et très documenté qui a été communiqué au 
mois de mars dern'er au F, I. D, E.S. 

Au surplus, la somme de 2.900 millions consacrée à la- pro- 
duction agricole apparaît, à son avis, insuffisante. Je le répète, 
elle demandera, soit par voie d’amendement, soit en solii- 
citant une promesse de M. le ministre de la France d’outre- 
mer, qu'une répartition différente soit établie répondant à sun 
souci ae voir consacrer 50 p. 100 des crédits aux investisse- 
ments destinés à la brousse, 

Quand je dis: « investissements destinés à la brousse », 
je tiens ici à calmer les appréhensions de nos collègues de 

commission des territoires d'outre-mer, en précisant qu'il 
ne s’agit pas seulement, bien entendu, des investissements 
spécifiquement agricoles, mais que ces investissements concer- 
nent également tout ce qui peut permettre de développer la 
production de la brousse. 

Enfin, il existe, en matière d'équipement administratif 
d'outre-mer, un crédit de 600 "millions de francs, sur lequel 
300 millions sont destinés à la construction des tribunaux 
outre-mer. 

Je rappelle, mes chers collègues, que, à la suite de la réforme 
og de 1946, la construction de 176 palais de justice dans 
es territoires d'outre-mer s'est révélée indispensable. Pour 
hâter la mise en place des nouvelles juridictions créées, le 
puaget de l'Etat a pris à sa charge une partie de ces construc- 
ions. 

Vous trouverez, dans le rapport qui a été publié-des tableaux 
donnant la liste des tribunaux construits sur le budget de l'Etat, 
la liste des tribunaux construits par les territoires sur leur 
propre budget et les tribunaux restant à construire. 

Je n'insiste pas et j'en arwive maintenant à l’autre crédit 
de. 300 millions de francs prévu pour l'achèvement de l'équipe- 
ment administratif nécessilé par la réorganisation du territoire 
de la Haute-Volta 

Votre commission des finances ne fait aucune observation 
particulière sur cette demande de crédit. 

La commission des finances m'a demandé d'autre part d’atti- 
rer l'attention de M. le ministre de la France d'outre-mer sur 


l'intérêt qu'elle attache à voir favoriser dans les territoires 
l’activité des entreprises françaises. Elle souhaite que des 


instructions soient données en conséquence aux administra- 
tions intéressées. Elle considère en effet qu'il serait paradoxal, 
sinon anormal, que des entreprises contribuant au budget 
métropolitain par de lourds impôts ne voient pas leur activité 


favorisée dans des territoires qui bénéficient largement de ce 


budget métropolitain. Cela suppose bien entendu de la part 
des entreprises françaises — toutes choses égales d’ailleurs — 


qu'elles se trouvent en position compélitive à la fois sur le 


plan technique et sur le plan financier. 
‘M. Maurice Bayrou. C'est un préalable. 
M. Jean-Marie Louvel, rapporteur Spécial. Bien entendu. 
M. Maurice Bayrou. Acceptons-en l’augure. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. En outre, la com- 

mission des finances s’est saisie des propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à apporter d'urgence une 
aide financière et matérielle à la Côte française des Somalis. 
_ L'économie de ce territoire a toujours été difficile, mais elle 
connaît maintenant des conditions dramatiques. Le blocage du 
canal de Suez, en effet, a CR ratiquement toute activité 
portuaire et ferroviaire à Djibouti. chômage existant s’est 
généralisé, Aussi, votre commission des finances s’associe-t-elle 
aux deux propositions de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre tout en œuvre afin d’aider la Côte fran- 
çaise des Somalis à supporter les difficultés d’une situation 
qu'elle veut espérer de courte durée. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous demande d'adopter les crédits en capital sollicités 
par le Gouvernement. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Raïngeard, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer, 


| 


M. Michel Raingeard, pappertene pour avis. Mes chers col- 
lègue, la commission des territoires d'outre-mer, au terme de 
l'examen des dé enses en capital guquel elle a procédé, m'a 
chargé de vous faire part de quelques-unes des constatations 
qu'elle à faites et surtout d'essayer de vous présenter un 
ensemble d'observations qui se rattachent à ce que j'appellerai 
« sa doctrine en matière d’investissements ». 

Il convenait d’abord de noter que le budget d’investissements 
que traduit le titre IV n’est qu'une dernière étape puisqu'il cons- 
titue la tranche finale du deuxième plan quadriennal approuvé 
par la loi du 27 mars 1956. A la veille, cependant, de l'élabo- 
ration du troisième plan, il ne nous paraît pas inutile de rap- 
peler les problèmes essentiels et d'apporter sur eux les conclu- 
sions permanentes de votre commission. 

M. le rapporteur de la cornmission des finances, avec lequel 
d'ailleurs la commission des territoires d'outre-mer a travaillé 
tout au long de ces semaines, a-analysé suffisamment les cré- 
dits pour que je n’en reprenne point le détail et borne mes 
observations sur leur anakyse à quelques remarques parti- 
culières à chacun des chapitres. 

Les autorisations de programmes, qui s'élèvent cette année 
à 66.600 millions et les crédits de payement qui s'élèvent à 
65.350 millions, dont 7.073 millions de prêts et avances, ne 
m'amènent qu’à re observations rapides. 

Tout d’abord, il est à noter, au sujet de la subvention à la 
section générale du F I. D. E, S., qui est pour 1957 de 
14.250 millions, que la dotation s'était élevée, en 1956, à 24 mil- 
Jiards, dont 15 milliards pour les opérations courantes et 9 mil- 
liards pour les grands projets. 

L'autorisation pour 1957 est inférieure, mais l'autorisation de 
programme de 9 milliards inscrite en 1956 au titre des grands 

rojets n’a pu, jusqu’à ce jour être utilisée, elle demeure 

isponible et sera reportée en 1957, a moins d'utilisation par- 
tielle ou totale avant la fin de l’année. 

Votre commission souhaite que ce délai supplémentaire d’'exé- 
cution dans les grands programmes une parfaite 
mise au point de l'évaluation du coût des ensembles envisagés 
et de leurs possibilités réelles de rendement, 

A propos des subventions aux sections d'outre-mer du F. I. 
D. E. S. qui s'élèvent cette année à 50 milliards, la commission 
des territoires d’outre-mer tient à souligner la double réforme 
intervenue récemment en ce qui concerne leur structure et 
les modalités de financement des sections locales, 

Dans le cadre des sections territoriales, en effet, le finance- 
ment des secteurs : éconsmie rurale et équipements sociaux est 
désormais assuré en totalité par voie de subventions, et, seul, 
le secteur de l'infrastructure continue à faire l’objet d’un finan- 
cement mixte comportant une subvention de 75 p. 100 et une 


avance de la caisse centrale où une contribution du territoire 


er le ge soit 25 p. 100. Ce qui revient à dire — et j’attire 
’attention de nos collègues sur ce point — que compte tenu 
de la répartition habituelle des dotations entre les différents 
secteurs d'activité, c’est désormais au chiffre moyen de 
90 p. 100 du montant total des programmes que s'élève la part 
de subvention entrant dans leur financement, 

n'est sans intérêt de le souligner puisque, aussi 
bien, au départ, la contribution de la métropole ne s'élevait 
qu'à 45 p. 100 et qu’elle avait fait l'objet d’un rajustement 
la portant à 75 p. 100 en cours d'exécution du plan, très pré- 
cisément en 1953. 

Mais, cette importante part de subvention paraît parfai- 
tement justifiée à votre commission des territoires d'outre- 
mer e se doit, en toute justice, de rappeler les charges 
nouvelles qui pèsent sur les budgets territoriaux qui doivent, 
désormais, faire face à la charge résultant de l'amélioration 
du sort des fonctionnaires ainsi qu’à celle que fait peser la 
mise en service de nouveaux équipements publics, notamment 
dans le domaine social — D de mu sanitaire et scolaire — 
et enfin — ainsi que nous l'avons dit au cours de l'examen 
des dépenses ordinaires à celle qu'implique la vulnérabilité 
d'une économie fondée surtout sur des cuitures d'exportation 
sensibles aux cours mondiaux. 

La subvention au fonds de la recherche scientifique s'élève 
cette année, à 1.750 millions de francs. M. le rappo eur spécial 
de la commission des finances l’a suffisamment analysée pour 
pr l° n'y revienne que pour présenter une observation de 
aétail. 

Comme la commission des finances, votre commission des 
territoires d’outre-mer se félicite du regroupement des services, 
dont on parle toujours et dont on a, peut-être, quelque raison 
d'espérer, aujourd’hui, qu'il se fera un jour. 

Mais, monsieur le ministre, la commission des territoires 
d'outre-mer attire votre attention sur la nécessité de la com- 

ression des dépenses centrales de certains offices spécialisés. 
ans vouloir insister trop longuement sur ce point, il apparaît 
à votre rapporteur — et le tableau de répartition des crédits 
le prouve — que certains offices ont une tendance particulière 
à augmenter les dépenses de leur siège, qui deviennent par- 
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fois le souci premier de leur$ agents dans certains terriloires. 
Et, par discrétion, je ne pe pas de certaine préoccupation 
de propagande personnelle qui se manifeste dans les mêmes 
organismes par la publication de revues qui ont ce caractère 
snptuaire que M. le rapporteur de la commission des finances 
relevait, il y a un instant, dans certains bâtiments. 

Mais votre commission des territoires d'outre-mer tient, 
surtout, à propos de ce budget — et j'arrive ainsi au deuxième 
groupe de mes observations — à présenter quelques remarques 
d'enseruble sur l’économie des investissements. 

Sans prétendre vouloir définir une politique des investis- 
sements outre-mer, que le cadre "nèxe de la los de finances 
n'autorise pas, surtout pour un cxercice qui cit une étape 
dans la réalisation des programines, la commission des terri- 
toires J'oulre-mer croit de son devoir de profiter de l'exa- 
men des credits d'investissement pour rappeler les abjectifs 
et les iméthodes qui, selon elle, doivent être à la base Ce l’éla- 
boration du troisième plan. 

Je me dois de le faire avec une insistance un peu parti- 
culière. Puisque, aussi bien, M. le rapporteur de la commission 
des finances a élaboré une théorie des investissements outre- 
mer, la commission technique — vous le compreruirez, mon- 
sieur le wairistre — pense aussi avoir son mot à dire en ce 
domaine. 

La production agricole demeure évidemment notre grana 
souci. 

Mais — on ne l’a peut-être pas souligné suffisamment tout 
à l'heure — la commission des territoires d’outre-mer donne 
volontiers acte aux Gouvernements — à ceux qui vous ont pré- 
cédé comme au vôtre, monsieur le ministre — de l'effort réalisé 
par R. changement d'orientation intervenu depuis quelques 
arinées. 

IL est indiscutable ne le deuxième plan a marqué une 
différence très nette d'orientation puisque, à la lumière des 
lecons de l'expérience et conformément aux conclusions tirées 
par le Parlement, l'un de ses objectifs principaux a été le 
développement de l’économie rurale et, en olteuns. l'amé- 
lioration des conditions de vie des populations autochtones. 

Les tranches les plus récentes ont accentué d’ailleurs l’im- 
portance de la part réservée à la réalisation de petits équi- 
pements qui ont une incidence directe sur le niveau de vie, 
et à l'encadrement agricole, 

La commission des territoires d'outre-mer ne peut, à cet 
égard, que £e féiiciter de voir traduire dans les chiffres et 
dans les faits les préoccupations qu'elle a constamment aflir- 
mées. 

Elle considère que, si certaines erreurs doivent être repro- 
chées au premier plan, on aurait mauvaise grâce aujeurd hui 
à discuter certains travaux d'infrastructure qui étaient néces- 
saires pour l'implantation même de la production. 

Le souei de la commission des territoires d'outre-mer demeure 
cependant aujourd’hui le même. Elle ne cesse de considérer que 
la promotion humaine des populations dépend davantage de la 
multiplicité d'actions limitées assorties d'assistance technique 
que de la mise er place de réalisations spec'aculaires dont l'ex- 
one ps a montré dans tous les domaines le caractère déce- 
vant. 

Elle insiste donc à nouveau sur l'intérêt d’abord de l’implan- 
tation des paysannats qui ont une valeur de démonstration et 
la difticulté d'atteirdre d'emblée l’ensemble de la masse 
rurale. 

Je n’en veux qu'un exemple, celui du paysannat de Mankous- 
sou, district de Boho, au Moyen-Congo, qui a permis, au cours 
de l’année 1%55, d’intéresser à la production 600 habitants et 
attirera prochainement un village voisin de 2% habitants — 
celui de Pangor — pour un cuût extrêmement modeste 
600.000 F, encadrement non compris. 

Je me permelirai, au nom de la commission d’ailleurs, d’oppo- 
ser à celle réalisation chiffrée certaines expérimentations indus- 
trielles où l’on compte avec autant de difficultés le nombre de 
tonnes de cacahuètes et le nombre de familles autochtones inté- 
ressées par ladite expérimentation. 

Vote commission insiste, d'autre part, sur l'importance du 
développement de l'encadrement agricole, l'expérience ayant 
prouvé qu’il ne suffit pas d’âpporter aux paysans des moyens, 
qu'il faut encore les guider dans leur utilisation. Là encore, 
les chiffres sont plus éloquents que tous les développements. 

Si nous prenons, par exemple, la production cotonnière du 
Tchad, nous verrons que l’achon de l'encadrement, commencée 
depuis 1950, s’est traduite à la fois par l’accroissemeñt des 
superficies cultivées, l'amélioration du rendement à l’hectare et 
un accroissement de la production de 70 p. 100. 


La production moyenne annuelle qui, pour les six campagnes 
1943-1949, était de-34.350 tonnes avant la mise en place S Ten 
cadrement est passée, pour 1949-1956, après la mise en place de 
l'encadrement, à 58.640 tonnes. Enfin, la commission insiste 
tgalement sur la rentabilité humaine des petits travaux, notam- 


ment d’hydraulique, dont la réalisation permet à des sec'eurs 
d’une importance -réelle de sortir d’une routine traditionnelle 
et de s'orienter vers des formes plus modernes de production. 

Parallèlement, la commission croit devoir renouveler ses 
réserves sur les grandes exploitations de type mécanisé, sur 
l'expérimentation agricole à l'échelle industrielle faite parfois, 
d’ailleurs, avec techniciens ét matériel étrangers et aussi, mon- 
sieur le ministre, sur l'illusion de la mise en valeur à la fois 
syslémalique et anarchique de certaines régions sans considé- 
raiion de prix de revient ni souci des rendements. 

Le rapporteur de la commission des finances parlait de l'Office 
du Niger et d’autres secteurs d'Afrique occidentale française. 
Je prendrait, pour ne pas le répéter, un exemple en Afrique 
équatoriale française. On relève, au début de l'expérience du 
casier A du Logome, les chiffres suivants: au 1% jui let 1956, 
pour les premiers travaux, on avait dépensé des crédits impor- 
tants qui s'élèvent à quelque 293 millions de francs C, F. A, 
et on nous annonce officiellement un prix de revient à l’hec- 
tare des travaux d'aménagement proprement dits de 
25.000 francs. 

On ajoute froidement qu'au total, à la fin de l'opération, 
si elie se poursuit au même rythme, les investissements s'élè- 
verent à 1.065 millions de francs C. F. A. pour l'aménagement. 
Il n'y a qu'un dommage, c'est qu'on ne sait pas encore ce qu'on 
y fera, comment on le fera et qui le fera. 

Vous me permettrez, mansieur le ministre, devant des opéra- 
lions aussi éloquentes, sur lesquelles vous avez encore beaucoup 
plus de lumières que les miennes, d'exprimer les plus vives 
réticences et de leur opposer la rentabilité de certaines opéra- 
lions beaucoup plus modestes. 

commission des terriloires d'outre-mer n’a d'observa- 
tion à présenter sur les ensembles miniers et industriels, puis- 
que, aussi bien, ils ne figurent pas dans le budget qui nous est 
soumis. 

Cependant, monsieur le ministre, à la veille du jour où vous 
devez prendre des décisions, elle se permet d'’insister d’un mot 
sur l'intérêt des opérations Konkouré et Kouilou. 

Par ailleurs, sans se livrer à un inventaire général des pos- 
sibilités, ‘elle attire tout spécialement votre attention sur la 
nécessité, quelle considère-toujours comme valable, de l’indis- 
pensable priorité qui doit être réservée aux projels permettant 
d'ouvrir des circuits économiques sains par l'implantation d’in- 
dustries de transformation et d'activités commerciales sub- 
séquentes. 

Enfin, le rapport de M. le + UE spécial de la commis- 
sion des finances et certaines de ses conclusions m'amènent 
à préciser l'optique de la commission des territoires d’outre- 
mer sur l’action sociale. 

Si l’importance de la part qui lui est réservée dans le budget 
d’investissements a en eflet recueilli l'approbation générale, 
tant au Parlement que dans l’opinion, ses réalisations ont été 
souvent l'objet de critiques particulièrement vives. Et, au 
moment de Pen des dépenses ordinaires, notre collègue 
M. Buron s'est fait lui-même l'écho de certaines campagnes 
de presse. 

Face à ces campagnes et à certaines généralisations trop 
hâtives qui en découlent, je voudrais rappeler les soucis de 
votre commission des fetes d'outre-mer, et tout d’abord 
en matière d'équipement sanitaire. 

Dans ce domaine, les dotations du budget sont utilisées pour 
la création d’ensembles hospitaliers, la mise en place d'une 
infrastructure sanitañïe plus légère des centres secondaires et 
le financement de campagnes de lutte contre les grandes 


endémies. 


La création dans les chefs-lieux d'établissements de médecine 
de soins dotés de tous les moyens les plus modernes répond 
à une nécessité réelle et à une obligation de justice, 

IL_serait inadmissible d’'opposer la nécessité d’un dévelo 
pement des moyens de brousse et une prétendue inutilité 
des établissements des chefs-lieux. En effet, ce serait mettre 
alors en cause toute l’évolution même de l'équipement sani- 
taire de nos territoires d'outre-mer et répondre par la négative 
à la question de savoir si les territoires d'outre-mer ont droit à 
la médecine individuelle ou sont encore condamnés à la 
médecine collective. 


Votre commission des territoires d'outre-mer n'accepte pas 
ce dilemme. Elle considère qu'il est indispensable d’en arriver 
à l’implantation d’'hôpitaux publics modèles, si elle tient à sou- 
ligner un certain nombre d'étapes à respecter ou de considé- 
rations à ne pas oublier dans cette mise en place. 

C’est d’abord la nécessité d'adapter les réalisations hospi- 
talières à l’ensemble des formations sanitaires des territoires 
me À lesquelles elles doivent s’articuler sans solution de conti- 
nuité. 

Il serait absurde de réaliser des hôpitaux fédéraux qui n’au- 
raient pas la correspondance, à l'échelon de chaque territoire, 
d’un hôpital-relais. Il faut que la chaîne soit complète et si, 
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monsieur le ministre, la commission des territoires d'outre-mer 
vous donne son accord pour son épanouissement, elle demande 
que les maillons en soient respectés. 

IL faut également que ces formations sanitaires, ces établis- 
sements hospitaliers soient adaptés par leur structure aux 

ossibilités financières des collectiv'tés qui auront à en assumer 

charge. 

Tout en relevant certaines erreurs de conception, qu'elle a 
déjà dénoncées — à Lomé, à Niamey, par exemple — la com- 
mission regrette qu'elles aient fourni le prétexte à des cam- 
pagnes de dénigrement systématique nullement justifiées. 


Elle insiste sur l'utilité du développement de la médecine : 


de brousse. Elle se félicite de Ja progression des tournées 
rurales du service de santé. Le nombre de journées de dépla- 
cement des équipes mobiles est passé en Afrique occidentale 
francaise de 6$.607 en 1250 à 300.865 en 1955 (avec un effeciif 
de personnes visitées en progression de 4 à 5 millions) et, 
en Afrique équatoriale française, de 52.7*0 à 72.991 (avec 
2.125.006 personnes visitées au lieu de 693.000). 

La commission souligne l'urgence du recrutement d'infir- 
miers diplômés d'Etat susceptibles d’être intégrés dans le cadre 
des agents techniques de la santé, dont la formation se pour- 
suit dans les écoles de Dakar depuis 1951, d’Ayos (Cameroun) 
depuis 1955 et de Brazzaville depuis cette année, Leur eollabo- 
ration avec le corps médical est la condition même de l'effica- 
cité de dernier et de son rayonnement; il est hautement 
souhaitable qu'elle contribue à pallier la difficulté créée par 
l'arrèt, peut-être prématuré, de la formation des médecins 
africains dont l’action a été souvent trop méconnue et demeure 
si utile. Il est hautement souhaitable que tout soit fait pour 
assurer la formation de ces collaborateurs indispensables au 
corps de santé. : 

Enfin, en matière d'équipement scolaire, votre commission 
des territoires d'outre-mer prend acte de l'effort poursuivi 
depuis ces dernières années en faveur de l'enseignement pri- 
maire. 

Elle insiste à nouveau sur l'importance d'un recrutement, à 
tous les degrés de l’enseignement, de maîtres qualifiés. II 
est indispensable, monsieur Ye ministre, qu'à la construction de 
chaque lycée, de chaque établissement secondaire et aussi de 
chaque école primaire, corresponde une possibilité de recrute- 
ment de maitres valables. 

Nous n'avons pas le droit de laisser se perpétuer certaines 
situations qui font que l’enseignement est dispensé au rabais 
dans certains établissements. 

La commission insiste sur la nécessité du OR 
des écoles rurales dont la multiplication doit libérer Fenfant 
du hasard qui commande sa scolarisation, fonction trop sou- 
vent seulement de la proximité d'une école, et que ne peuvent 
remplacer, si ils y préparent, les cycles d'éducation de base. 

Je reconnais l'intérêt des expériences d'éducation de base, 
mais je prétends qu'en aucun cas celle-ci ne .peut remplacer 
l'école organisée. 

Dans ce domaine, je vous signale, monsieur le ministre, un 
des points qui, tout dernièrement, retenait l'attention d’un 
iaspecteur général bien connu de l’enseignement, M. Guehen- 
no, celui de l'inadaptation fréquente des programmes dans 
l'ensemble de l’organisation sco'aire. 

C'est ainsi, par exemple, qu'à Madagascar on se plaint du 
nombre insuffisant de bacheliers et de techniciens. Le système 
Gallieni de la formation a peut-être été une bonne chose dans 
les premiers temps d'la colonisation. 11 est indiscutable qu'il 
est nécessaire de muttre les enfants des classes primaires à 
raème de passer normalement dans le technique ou le secon- 
daire et qu'il faut peu à peu en finir avec certaines formules 
surannées ét dont le maintien ne serait qu'une hypocrisie ser- 
vant aux seules statistiques. 

La commission insiste sur la mise en place d'établissements 
d'enseignement technique et agricole aux sections adaptées 
aux besoins du territoire, ce qui est essentiel pour le placement 
des élèves, 

Elle insiste encore sur le caractère indispensable de l'orien- 
tation des boursiers territoriaux et fédéraux. 


A ce sujet, monsieur le ministre, qu'il nous soit permis de 


regretter qu’un certain nombre de territoires fassent des 


efforts considérables pour envoyer des boursiers dans des éco- 
les dont la seule réputation vient d’une tapageuse publicité sur 
les murs du métro ou dans des revues de caractère très divers, 
écoles qui ne présentent nullement les garanties de sérieux 
et d'efficacité qui doivent être requises. Il est anormal que 
certaines écoles dites techniques puissent ainsi accueillir des 


‘boursiers qui trouveraient dans des établissements publics les 


meilleures garanties. Comme il est anormal d'orienter des can- 
didats douaniers vers l'école — celle-là non discutable mais, 
inadaptée en la circonstance — des langues orien- 
les! 


Enfin, la commission insiste sur la nécessité de faire place 
dans les cadres des territoires aux boursiers qui reviennent 
munis des diplômes nécessaires. Nous connaissons trop la ten- 
dance de certains Africains à ne pas revenir dans leur terri- 
toire. I faut y attirer cependant ces boursiers pour lesquels 
des charges considérables ont été supportées. 

Monsieur le ministre, vous me pardonnerez de me répéter 
en vous redisant avant de descendre de cette tribune que les 
soucis de la commission des territoires d'outre-mer rejoignent 
ceux de la commission des finances à quelques nuances près 
que je me suis eflorcé de traduire. 

La commission des territoires d'outre-mer le redira inlas- 
sablement; consciente de la vocation rurale de l'Afrique elle 
gurde, avant tout, 1: souci primordial et permanent de l’éléva- 
tion du niveau de vie des populations et de l'adaptation de 
l'équipement culturel et sanitaire aux possibilités des territoi- 
res et à leur équilibre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d outre-mer. 


M. Gaston Defferre, ministre de La France d'outre-mer. Mon- 
sieur je président, mesdames, me-<sieurs, je tiens d’abord à 
remercier MM, Louvel et Raingeard, rapporteurs des co:nmis- 
sions des finances et des territoires d'outre-mer de la con:ribu- 
tion très inportante qu'ils ont apportée à cette discussion. , 

S'il est parfois délicat de gérer des services administratifs, 
fi est encore plus difficiie de gérer les cfédits importants qui 
sont mis à Ja disposiion de l'administration de la France d'ou- 
tre-mer dans le domaine des investissements, Les remarques 
formulées par les deux rapporteurs, qui ont étudié attentive- 
ment les questions en allant sur place voir comment ces cré- 
dits étaient utilisés, nous sont extrêmement utiles. 

Je m'excuse de leur répondre en même temps, mais ils m'ont 
l'un et l’autre posé des questions qui se rapprochent, qui par- 
fois même peuvent être confondues, 

M. Louvei à parlé d'abord du développement de la petite 
agriculture et en particulier de la petite hydraulique. J'indique 
qu'un eflort important a déjà été fait dans le passé dans le 
sens souhaité par M. Louvel et il peut être assuré que pour 
l'avenir, je tienürai personnellement le plus grand compte des 
observations qu'il a formulées. 

Notre collègue a cité des chiffres. Qu'il me soit permis d'en 
citer également. 

Les crédits consacrés à l'économie rurale, qui ne représen- 
taient que 20 p. 100 des dotations affectées à la production et 
5,5 p. 100 de l'ensemble des crédits du F. I. D. E. S., lors du 
premier plan, ont atteint 54 p. 100 des dotations affectées à la 

roduction et 25 p. 100 du toial au cours des dernières années. 
ls atteindront 8t p. 100 des dotations concernant la produc- 
tion et 32 p. 100 de l’ensemble au cours de la tranche 1956-1957. 

Ainsi, nous avons tenu le plus grand compte des avis qui 
avaient été formulés, par M. Louvel notamment, au cours de 
réunions du comité directeur du F, I. D. E.Ss. 

Les crédits affectés à l’agriculture sont passés d’une moyenne 
de 7 milliards de francs par an pendant les huit premières 
années à 16 milliards et demi de francs pour l'année 1955 et 


. à 20 miütiards de francs environ pour l’année 1957. 


Des sommes importantes sont consacrées à une série de 
petits travaux portant sur le forage de puits, les adductions 
d'eau, la construction de silos et de marchés de brousse. 

A cet égard, je pourrais reprendre à mon compte le propos 
d’un de mes prédécesseurs qui avait opposé à l’expression clas- 
sique de « programme de grands travaux » l'expression « grand 
programme de petits travaux », formule heureuse que je m'’ef- 
orcerai de metire en application. 

Les deux rapporteurs ont aussi insisté sur la nécessité de 
renforcer l'encadrement technique agricole. Dans ce domaine, 
des progrès importants ont été obtenus puisque le nombre des 
ingénieurs d'agriculture affectés à cet encadrement est passé, 
pour les seuls territoires d'Afrique Occidentale française, d'Afri- 
que Equatoriale française, du Cameroun et de Madagascar, de 
190 en 1950, à 250 en 1953 et à 280 en 1955. Le nombre des 
conducteurs de travaux est passé de 275 en 1950 à 490 en 1953, 
à 680 en 1955. Le nombre des moniteurs, contremaîtres et auxi- 
liaires est passé de 800 en 1950, à 1100 en 1953 et 1170 en 1955. 

Je m'excuse de citer ces chiffres, mais je crois qu'il était 
nécessaire d'apporter ces précisions. 

J'ajoute que les cadres de conducteurs de travaux ont été 
fortement étofflés par les autochtones émanant des cadres 
locaux de moniteurs. 

M. Louvel à également insisté dans son rapport sur la part 
réservée à la production agricole et, citant le chiffre de 
2.900 millions de francs, il a estimé que cette participation 
était insuffisante. Je crois qu'il est bon de souligner qu'il ne 
s'agit là que du crédit figurant au budget à titre provisionnel 
à A section générale du F. L D. E, S, et qu'il faut ajouter à 
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cette somme celles inscrites pour la production agricole dans 
les sections locales d'outre-mer, qui sont de l’ordre de 20 mil- 
liards de francs. 

M. Louvel a insisté pour que 50 p. 100 des erédits du F. I. 
D. FE. S. et de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
soient consacrés à la petite agriculture et aux investissements 
destinés à la brousse. Je viens de lui indiquer quelle était Ja 
progression impressionnante des crédits afléctés à la petite 
agriculture et aux investissements de la brousse. Je m'effor- 
cerai de l’augmenter encore dans l'avenir. 

Je pourrais citer à titre d'exemple les chiffres éloquents 
concernant l'A. O. F. Pour ne pas allonger le débat, je me 
bornerai à les communiquer aux deux rapporteurs qui pourront 
ainsi les porter à la connaissance des commissions intéressées. 

M. Raingeard et surtout M. Louvel ont insisté sur la question 
de l'Office du Niger. 

Certes, je suis le premier à reconnaître que de graves erreurs 
ont été commises, notamment lers de la conception de cet 
office. Je vous avoue que je suis quelque peu inquiet à l'idée 
que l’homme à qui l'on peut imputer celle erreur de concep- 
tion est de ceux dont on parle le plus à propos d'une autre 
réalisation qui a trait au Sahara. 

Quand cet office a été créé, on a annoncé que la France 
allait concurrencer l'Egypte dans sa ps e coton, non 
seulement en uantité mais en qualité, Or, vous savez que 
Ja production de colon de l'Office du Niger est modeste et 
que son activité est surtout orientée maintenant vers les cul- 
tures des produits vivriers et plus particulièrement le riz. 

J'ajoute, d’ailleurs, que cette production rizicole est très 
importante. L'Office du Niger est devenu l’une des principales 
sources d'approvisionnement alimentaire, aussi bien pour le 
Soudan que pour l’ensemble de l’A. O .F. 11 possède l'avantage 
appréciable d'avoir un rendement à l’hectare de beaucoup 
supérieur à celui des autres exploitations productrices de riz, 

uisque chaque hectare aménagé par l'Office du Niger apporte 
À la commercialisation une tonne de paddy supplémentaire. 
ll constitue, à la vente, la seule installation qui se soit équipée 
à .la fois pour produire, récolter, industrialiser, c'est-à-dire 
transformer le paddy en riz, et commercialiser. Au moment 
où la population des territaires d'outre-mer augmente dans 
des proportions considérables et où la consommation du riz 
ne cessant de s’accroître exige le recours aux importations, il 
est important de pouvoir puiser dans cet immense réservoir 
que peut constituer l'Office du Niger dont la production est 
en constant accroissement, 

Nous avons certes le devoir de veiller avec beaucoup d'atten- 
tion à une saine et judicieuse utilisation des crédits qui lni 
sont accordés, mais nous devons également accroître son acti- 
vité. et poursuivre les efforts de rationalisation de sa pro- 
duction, 

Aussi, je me permets d'insister auprès de M. le rapporteur 
de la commission des finances pour =” retire sa proposition 
tendant à un blocage partiel des crédits. Il sait que dès mon 
arrivée au ministère, j'ai provoqué l'envoi sur place d'une 
mission d'inspection comprenant plusieurs inspecteurs. L'un 
d'eux doit se pencher sur l'aspect social et économique, un 
autre sur l'aspect administratif, un autre enfin sur l'aspect 
financier de cette exploitation. Nous allons avoir en main des 
documents précis et concrets qui nous permettront de voir 
clair dans la gestion de l'Office du Niger et d'éviter, daus 
l'avenir, les erreurs commises dans le passé. 

C'est pourquoi, pour éviter un arrêt qui serait très préju- 
diciable à la production rizicole et qui pourrait avoir des 
répercussions graves sur Je plan social et sur le plan écono- 
mique, je demande à M. le rapporteur spécial de reno: cer au 
blocage de crédits envisagé. 

En ce qui concerne l'équipement routier, il est exact que là 
aussi, quelques erreurs ont été commises et j'aurais mauvaise 
grâce à ne pas le reconnaitre. 

Mais il faut dire aussi que mes prédécesseurs ont fait un 
grand effort dans ce domaine. Lorsque les grands axes routiers 
ont été construits, on a «aménagé toute une série d’axes routiers 
secondaires; c’est ce que MM. Raingeard et Louvel ont appelé 
des routes de brousse qui sont indispensables pour relier entre 
eux les centres commerciaux, industriels et agricoles. Actuelle- 
ment, vous Je savez comme moi, les crédits demandés au F. EL 
D. E.S. ont surtout pour objet de permettre d'étendre dans les 
zones de production ce réseau routier qui est nécessaire au 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
et doit faciliter la collecte des produits. 


Des questions m'ont été posées à propos des grands projets 
industrieis qui comportent essentiellement, vous le savez, les 
rrojets de barrage et de construction des usines hydroélectri- 
ques du Konkouré et in Kouilou, les deux grandes exploita- 
lions minières de Mauritanie de Miferma et Micuma, la grande 
exploitation minière de manganèse d'Afrique équatoriale fran- 


çaise et d'autres expioila'ions industrielles qui doivent être 
mises sur pied dans les jours à venir dans les terriloires d'outre- 
inèr. 

MM. les rapporteurs savent quel effort important a été fait 
par le Gouvernement en vue de parvenir à des réalisations, 
Alors que certains redoutaient, notamment après la nationalisa- 
tion du canal de Suez par le colonel Nasser, que les capitaux 

rivés français et étrangers refusent de venir s'investir dans 
es territoires d'outre-mer et en, particulier en Afrique noire, 
nous avons eu la satisfaction de constater qu'il n’en était rien 
et, tout récemment, des capitaux considérables sont venus s in- 
vestlir en Afrique équatoriale française dans l'entreprise chargée 
de l'exploitation de gisements extrêmement importants de man- 
ganèse. Les possesseurs de ces capitaux ont accepté, après des 
pourparlers très longs et difficiles, de construire une ligne de 
chemin de fer pour l'évacuation de la production. 

Par conséquent, dans ce domaine, des progrès importants ont 
éte réalisés et si, comme l'ont dit M. Raingeard et M. Louvel, il 
ne faut pas s'imaginer qu'un pacloie va couler parce que ces 
installations vont être mises sur pied, il faut tout de même 
admettre que nous pourrons ainsi mettre en valeur des richesses 
extrèmement importantes, que le niveau de vie des populations 
des territoires intéressés s'en trouvera élevé et que, par consé- 
quent, l'économie et l’industrie françaises s'en trouveront aussi 
enrichies. 

Dans le domaine de la santé, M. Raingeard a rappelé qu'il 
fallait développer ce qu'on a appelé la médecine de brousse et 
ne pas transformer la médecine individuelle en médecine col- 
lective, Notre collègue sait, comme mai, que le ministère de la 
France d'outre-mer, depuis plusieurs années, é'est inquiété non 
seulement de développer l'activilé et l'importance du corps 
médical, mais également d'accroîhe le rôle jouë par ce qu’on 
appelle les infirmiers diplômés d'Etat, dont le nombre a considé- 
rablement augmenté récemment puisqu'il est passé de 314 en 
1955 à Got en 1956, L'activité rurale du service de santé n'a 
cessé de s'acrroitre, et, pour la seule Afrique occidentale, le 
nombre des journées de déplacement en brousse des équipes 
mobiles est passé de 68600 en 1950 à 300.860 en 1955. C'est dire 
l'effort important qui a déjà été réalisé. 

Je sais qu'il y a encore beaucoup à faire et que, notamment 
dans certains territoires, on se plaint de ce que l'effort n'ait pas 
été assez grand, IL est d’ailleurs courant, je crois, de constater 

ue lorsqu'un effort e:t réalisé dans une certaine zone et que 

es résultats sont obtenus, les régions voisines réclament à 
Jeur profit un effort identique, Tout cependant ne peut être 
éntrepris simullanément, mais je m'efforcerai de poursuivre 
dans la voie tracée par mes prédécesseurs 

D'autres questions m'ont été posées en ce qui concerne Ja 
recherche scientifique et je liens à apporter quelques précisions 
à ce sujet. 

Je partage l'avis de M. Louvel selon lequel il faut éviter une 
centralisation excessive dans la région parisienne. J'aurais mau- 
vaise grâce, en tant que maire d'une grande ville de province, 
d'accepter que tout soit centralisé autour de Paris. Mais parfois 
la centralisation dans la métropole peut aller de pair avec la 
décentralisation dans les territoires d'outre-mer. 

Certaines études et certaines recherches ne peuvent être 
réalisées que dans les laboraloires centraux spécialement 
équipés à cet eflet avec un matériel complexe et délicat, IL 
serait extrèmement onéreux d'équiper divers laboratoires outre- 
mer avec matériel spécialisé, De plus certaines recherches 
doivent être centralisées et porter sur un grand nombre de 
données pour être fructueuses. 

Mais il est indispensable aussi de disnoser de nombreux 
centres de recherches spécialisées sur place outre-mer. La 
réorganisation de l'O. R. S. T, O0. M. a élé réalisée dans le 
but à la fois de développer la recherche outre-mer et de 
coordonner les efforts entrepris précédemment. Deux arrêtés 
ont été pris récemment dans ce sens, en accord avec le direc- 
teur de l'O, R. S. T, O0. M. — un de nos anciens collègues. 

Quant à la lutte contre l'alcoolisme, je rappelle que dès 
1954-1955 un de mes prédécesseurs, M, Buron, je crois, avait 
entrepris une action qui s’est révélée extrèmement efficace. Le 
degré alcoolique maximum de certaines boissons a été limité. 
Une réglementation applicable aux importations de boissons 
alcoolisées a été établie. Des zones protégées ont été créées. 
L'ouverture des débits de boissons a été soumise à autorisation 
préalable. En ce qui me concerne, j'ai pris un arrêté en juin 
1956, en accord avec mes collègues intéressés du Gouvernement, 

ui a réduit la subvention accordée aux exportateurs de vin 

ans les territoires d'outre-mer de 1.250 francs par hectolitre 
à 600 francs, soit moins de la moitié. 

Il existe donc un effort important pour lutter contre l'impor- 
tation d'alcool et de vin dans les territoires d'outre-mer. 

M. Raingeard, parlant de l'aménagement du Logone, a déclaré 
qu'on s'élait lancé dans une vaste expérience et qu'on avait 
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fait un saut dans l'inconnu puisqu'on avait prévu des capitaux 
importants sans savoir exactement à quoi et comment on les 
utiliserait. 

En réalité, on a prévu l'aménagement dans cette région d’une 
zone de cuiture e-sent:ellement rizico!e au protit des cultiva- 
teurs autochtones, dans le cadre de la formule du paysannat 
dont les deux rapporteurs ont, souligné tout à l'heure la néces- 
silé, Deux sociétés se sont intéressées à cette exploitation agri- 
eole qui doit également produire du coton. 1 appartiendra à 
l'assemblée territoriale de se pronencer au moment où elles 
présenteront leur dossier. 

M. Raingeard m'a ensuite interrogé sur la construction de 
logements au bénéfice des magistrats. M. Raingeard sait qu'il 
y à une querelle d'écoles sur ce point et qu’au comité directeur 
du F, I. D. E. S. les représentants du Parlement s'opposent 
violemment à ce que des crédits soient accordés à des construc- 
tions de logements pour les fonctionnaires. Jusqu'à maintenant 
le comité directeur du F. L D. E. S. ne les a pas suivis et a 
accordé les crédits nécessaires. 

M. Raingeard a attiré mon attention sur la nécessité de 
construire un certain nombre de palais de justice en insistant 
pour qu'ils n'aient pas un caractère somptuaire. Je partage son 
souci, Je pense que dans l'avenir, dans le cadre des crédits 
dont nous disposerons, nous Er poursuivre la construction 
des palais de justice en veillant à ce qu'ils aient ce caractère 
de simplicité dont a parlé M. Raingeard et qui me semble 
justifié. 

Notre collègue m'a interrogé aussi sur les réalisations hospi- 
talières et les installations sanitaires. On a pu dauber sur cér- 
taines réalisations et dire, par exemple, que l’hôpital de Lomé 
était un hôpital de luxe. En vérité, il faut se souvenir du fait 
que, dans la plupart de ces territoires, il n'existait pratiquement 
pas d'hôpitaux dignes de ce nom. I! a donc fallu construire des 
centres hospitaliers qui sont actuellement utiiisés à plein par 


des malades provenant de l’ensemble du territoire et le pour- : 


centage d'occupation des lits est en général plus élevé que dans 
la métropole. Il faut aussi — c'est incontestable et je le recon- 
nais volontiers — que la chaîne des hôpitaux soit complétée par 
des formations de brousse, et le F. L D. E. S. a déjà consacré 
des sommes importantes à ces réalisations. Pour l'avenir, 
j'essaierai, tant que j'occuperais ce poste, de compléter ce qui 
a été fait dans le passé, mais je tiens à préciser que je ne peux, 
en aucune facon, condamner ce qui a été fait par mes prédéces- 
seurs: en effet, dans ces territoires, bien souvent, on est parti 
de zéro. Il est absolument certain qu'on ne peut pas tout faire 
en même temps. Au début, il est arrivé qu’on commette cer- 
taines erreurs, mais j'espère qu’en persévérant dans nes efforts 
on arrivera à doter ces territoires de la chaine hospitalière 
dont a parlé M. Raingeard. 

Je veux maintenant répondre à Ja question de M. Raïingeard 
concernant les boursiers d'outre-mer. | 

On a dit que bien souvent les étudiants des territoires d’outre- 
mer étaient surtout des littéraires ou des juristes et qu'ils 


. n'avaient pas le goût des études scientifiques ou techniques. 


J'avais été impressionné par cet argument et je me suis penché 
sur celte question. J'ai constaté que c'était une erreur et qu'en 
réalité plus de 50 p. 100 des étudiants d'outre-mer, et notam- 
ment ceux qui sont à Paris, font des études scientifiques ou 
techniques et que, par conséquent, le reproche qu'on leur fait 
est injustifié. 

Je sais — et M. Raingeard l’a rappelé tout à l’heure — que 
certains d’entre eux suivent des cours dans des écoles qui ne 
méritent pas la confiance qui leur est faite. C’est une question 
sur laquelle je me pencherai, mais il n’est pas toujours facile 
pour un étudiant qui a obtenu une bourse d’un territoire de sui- 
vre des cours dans un établissement d'enseignement déter- 
miné, J'essaierai d'obtenir qu’à l’avenir les étudiants poursui- 
vent leurs études dans les étatlissements les plus qualifiés. 


Enfin, on m'a parlé de la Côte française des Somalis. Je 


répondrai brièvement, car j'ai eu l’occasion, à l’Assemblée 
de l’Union française et au Conseil de la République, de m'en 
expliquer. 

J'ai pu, en apportant des chiffres, indiqner que le Gouverne- 
ment, dès que la crise de Suez avait éclaté, s'était inquiété de 
ravitailler la Côte française des Somalis. En ce qui concerne les 
denrées essentielles, notamment celles intéressant les enfants, 
des envois avaient été faits par avion et des dispositions pri- 
ses pour que le ravitaillement par voie maritime soit assuré en 
partant de Madagascar. 

Actuellement, le ministère de la France d’outre-mer et le 


. ministère des finances étudient les moyens de faire face à Ja 


crise économique qui atteint la Côte française des Somalis, dont 
la principale ressource était le port de Djibouti. (Applaudisse- 


ments.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. Mes chers collè- 

ues, M. le ministre de la France d'outre-mer vient de me 
demander de renoncer au blocage ‘des crédits qu'au nom de 
la commission des finances j'ai proposé, afin que le Gouver- 
ag renonce à poursuivre des investissements à l'office 

u Niger. 

M. le ministre de la France d'outre-mer a reconnu lui-même 
volontiers que des-abus avaient été commis dans cet établis- 
sement. Il à rappelé que cet office, créé pour aménager un 
million d'hectares, n'en a, en réalité, aménagé après sa créa- 
tion que trente-cinq mille, Vous constatez la différence qui 
existe entre la réalisation et Je but +: s’était assigné. 

Au surplus, je suis allé moi-même là-bas et j'ai pu constater 
les erreurs commises, Je n'en donnerai pas Le détail. Je ne 
voudrais pas alimenter la verve des chansonniers ou les écho- 
tiers de nos journaux, mais je demande instamment à M. le 
ministre d'examiner de près celte affaire. 11 est certain que la 
tèle de cet organisme est hypertrophiée par rapport aux tra- 
vaux qu'il entreprend et à l'exploitation qu'il assure, 

Si donc, au nom de la commission des finances, j'accepte 
d'apporter à M. le ministre mon agrément sur le di blocage 
de ces crédits, je lui demande de bien vouloir considérer que 
ce déblocage n'est pas du tout l’amorce des dix milliards 
réclamés en cinq ans par l'office du Niger mais simplement 
la ssibilité de disposer des dotations qui permettront à 
l'office de fonctionner sous un contrôle extrêmement étroit, 
et sous réserve de vérifications très sérieuses. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits au titre VI-A4 


TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT (suite). 


SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS {suile). 


Je mets aux voix l'autorisation de programme, au chiffre 
de 61.600 millions de francs. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adogtée.) 

« Crédit de payement, 58.277 millions de francs. » 
{Adorté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre VI-B: 


TITRE VI-B. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT (suite). 


PRÊTS ET AVANCES (suile). 


Je mets aux voix l'autorisation de programme, au chiffre 
de 5 milliards de francs. . 

(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 

« Crédit de payement, 5.073 millions de francs. » — (Adopté.} 


[Article 32 à 34.] 


M. le ident. « Art. 32. — La part contributive des terri- 
toires d'outre-mer et des territoires el Etats associés aux 
dépenses administratives de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer pour 1957 est fixée ainsi qu'il suit: | 


Etats associés, 41 p. 100 .................. .. 20.889.000 F. 
Afrique occidentale française, 21 p. 100 .... 10.699.000 
Afrique équatoriale française, 11, p. 100 .. 5.859.000 
Madagascar, 11,5 p. 100 ...... 5.859.000 
Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100 .......... ss. 1.528.000 | 
Océanie, 1,6 P. 100 815 000 


Saint-Pierre-et-Miquelon, 1,3 pe 100 662.000 
Côte française des Somalis, 1,5 p. 100 ...... 764.000 


Togo, 3,5 P. 100 ss... 1.783.000 
Cameroun, 4,1 p. 100 ....... 2.089.000 


« Ces contributions seront inscrites en recettes au budget 
général pour 1957 à la rubrique « Produits divers ». 

« Elles seront fixées pour les années ultérieures par décret 
contresigné par le ministe des affaires économiques et finan- 
cières et par le ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 32. 

(L'article 32, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 33. — Le montant des reversements à effectuer par 
les territoires d'outre-mer au fonds d’investisement et de déve- 
loppement économique et social, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 16 de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 sur . 
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les taxes et droits à l'importation perçus sur les matériels 
et produits destinés à être utilisés pour les travaux d'équi- 
pement financés sur les ressources du fonds d'investissement 
et de développement économique et social sera déterminé 
annuellement sur la base d'un forfait évalué en fonction de 
la nature des opérations exécutées. 

« Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois après 
la clôture de chaque tranche annuelle d'exécution des pro- 
grammes du fonds d'investissement et de développement éco- 
nomique et social par arrèté du chef de territoire soumis à 
l'approbation préalable du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre des affaires économiques et financières. » 
(Adopté.) 

« Art. 3 
n° 46-860 du 30 avril 1956 est abrogé. » (Adopté.) 


[Article 34 bis.] 


M. le président. « Art. 34 bis. — La répartition des crédits 
d'investissement distribués par le F. I. D. E. $S. dans les 
territoires d'outre-mer devra réserver à l'agriculture une part 
égale à 50 p. 100 du montant total des sommes allouées. » 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. À la suite des 
explications données par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, je retire cet article 34 bis qui tendait à réserver une 
part égale à 50 p. 100 des crédits en faveur de l'agriculture. 

Devant l'eflort que vient de rappeler M. le ministre, je 
renonce volontiers à l'adoption de ‘cet article et je lui 
demande une fois de plus qu'il veuille bien poursuivre son 
action dans le sens qu'il a indiqué et dont je le remercie. 


M. le président. En conséquence, l'article 34 bis est retiré. 


[Article 15 (suite).] 
ETAT D (suite) 


M. le président. Nous poursuivons l’axamen des crédits de 
l'état D relatif aux dépenses en capital des services civils. 


Industrie et commerce. 


M. le président. Nous abordons les crédits relatifs à l'indus- 
trie et au commerce. 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Je voudrais excuser 
notre collègue M. Jean-Raymond Guyon, rapporteur spécial de 
la commission des finances, et résumer les observations de 
la commission des finances. 

Tout d'abord, votre commission a accueilli avec faveur l’aug- 
mentation des crédits prévus à titre de subvention au bureau 
de recherches du pétrole. 

Elle insiste vivement auprès du Gouvernement pour qu'’au- 
cune atteinte ne soit portée aux diverses mesures qui protègent 
actuellement ces recherches. 

D'autre part, plusieurs membres de notre commission ont 
insisté sur la nécessité d'accorder au fonds d'amortissement 
des charges d'électrification rurale les moyens d'assumer tous 
les services qui lui incombent. 

Il semble en effet que le fonds ait épuisé dans une large 
mesure ses possibilités et qu'il éprouve de plus en plus de 
difficultés pour répondre aux demandes nouvelles qui Jui sont 
adressées. 

Enfin, je signale que nous avons présenté un deuxième rap- 
port supplémentaire à la suite d'une omission du premier 
rapport. 

Eh eftet, au cours de l'examen du budget de l’industrie et 
du commerce, la commission des finances a constaté que le 
Gouvernement la suppression des crédits 
l'organisation du festival international du film de Cannes, lais- 
sant à la profession du film le soin d'accomplir l'effort finan- 
cier nécessaire, grâce aux ressources que lui apporte le fonds 
de éscorpepens de l’industrie cinématographique, pour que 
cette manifestation puisse avoir lieu. 

Votre commission des finances a estimé qu'il convenait de 
pee les modalités suivant lesquelles cette participation 
evait avoir lieu. Sur proposition du rapporteur spécial du bud- 
get de l’industrie et du commerce, M. Jean-Raymond Guyon, 
elle à décidé d'inclure dans la loi de finances, cet article addi- 
tionnel qui prévoit expressément la possibilité pour le fonds de 
développement de l'industrie cinématographique de concourir 
aux dépenses annuellement exposées pour l'organisation d'un 
festival international du film. 


4. — Le dernier alinéa de l'article 1% de la loi - 


C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter l'ar- 
ticle 34 ter, ainsi rédigé: 

« Le fonds de développement de l'industrie cinématographi- 
ue peut concourir aux dépenses exposées annuellement pour 
l'organisation d’un festival international du film; le montant 
de la dotation ainsi prélevée sur les ressources du fonds sera 
fixé dans les mêmes conditions que le concours prévu à l'ar- 
ticle 87 du code de l’industrie cinématographique. » 


M. le président. La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, mercredi dernier, 
lors de la discussion de la première partie du budget de 
l'industrie et du commerce, l régnait dans cette Assemblée 
une certâine euphorie, au sujet des recherches de pétrole. 

M. Bichet, rapporteur pour avis de la commission de la 
production industrielle, déclarait : « Bientôt, une part non négli- 
geable des besoins français sera couverte par notre production 
et, sans être trop optimistes, il n’est pas excessif d'affirmer 
que dans dix ans, non seulement la totalité de nos besoins 
seront satisfaits, mais que nous disposerons d'excédents qui 
feront de la France, pays importateur en totalité il y a cinq 
ans, un pays exportateur. » 

IL était évidemment plus agréable d'évoquer des excédents 
dans dix ans que de parler des graves conséquences de Ja 
pénurie actuelle sur la situation économique et le niveau 
de vie, conséquences qui viennent de se traduire, pour 
1.300 ouvriers des usines Simca, par la perte de leur emploi, 
tandis que d'autres connaissent les réductions de temps de 
travail et de salaires. 

Certes, des résultats importants ont été obtenus dans la 
recherche du pétrole, notamment sur le territoire métropo- 
litain. + a, en premier lieu, le gisement de Lacq dont les 
ee e gaz sont évaluées à plus de 100 milliards de mètres 
cubes. 

A ce sujet, d'ailleurs, on peut s'étonner de la lenteur 
apportée à l'exploitation de ce gisement. On peut être surpris 
que, dans la période de pénurie que nous traversons, rien 
ne soit fait ou annoncé pour accélérer l'utilisation de ce gaz. 

Bien mieux, hier, le prêt de 8.100 millions inserit au fonds 
de développement économique et social a été supprimé pour 
en transférer la charge aux établissements de crédit spécialisés, 

IL semblerait que l’on soit embarrassé de cette richesse ou 
bien, ce qui est peut-être plus conforme à la réalité, que 
de puissants intérêts en freinent l'exploitation. 

IL y a eu aussi la découverte de Parentis, dont les réserves 
en pétrole brut sont évaluées à 25 millions de tonnes. 

Que signifient ces résultats ? Ils apportent la preuve que 
le sous-sol français contient du pétrole et que les gisements 
sont d'importance mondiale. Mais il faut ajouter que ces 
résultats auraient été beaucoup plus importants si l'effort 
financier avait été plus grand. 

Lorsqu'on sait la place _ le pétrole tient dans l'économie 
et que, par exemple, le fuel représente le tiers de notre énergie 
industrielle, il est évident que 1e souci de l'indépendance éco- 
nomique et politique du pays commandait que de grands inves- 
tissements fussent faits dans la recherche du pétrole. 

En octobre 1946, la commission de modernisation des car- 
burants établissait qu'il fallait forer en dix ans 3 millions de 
mètres. Or, pendant cette période, 1.946.000 mètres seulement 
ont été forés. En décembre 1949, M. Dumas, alors président 
de la chambre syndicale de la recherche, déclarait dans une 
conférence qu'un eflort de 40 milliards de francs « 1949 » 
annuellement, et pendant dix ans, était hécessaire pour obtenir 
une production de 12 millions de tonnes par an. 

Or, en fait, les investissements ont été, pour les dix dernières 
années, de 175 milliards de francs, soit une moyenne de 
17,5 milliards par an. 

Si on le compare à celui qui a été réalisé dans d'autres paye, 
on voit combien cet eflort est insuffisant. Au Canada, où la 
production de pétrole brut est passée de un million de tonnes 
en 1947 à 17 millions de tonnes en 1955, on consacre depuis 
quelques années plus de 100 milliards à la recherche du pétrole. 

En Allemagne, au cours de ces trois dernières années, le 
nombre des mètres forés a été six fois supérieur à celui de 
la France. 

Est-ce que l'effort envisagé pour 1957 est suffisant ? La sub. 
vention au bureau des recherches de pétrole est portée à 4 mi!- 
liards de francs, avec seulement une augmentation de 
1.750 millions. Il est vrai, ajoute-t-on, que cette subvention 
sera complétée par 16 milliards provenant du fonds de sou- 
tien des hydrocarbures. 

Seulement, lorsque ces prévisions ont été faites, la crise 
pétrolière n'avait pas encore éclaté de sorte qu'elles risquent 
maintenant d'être sérieusement mises en défaut. 

En effet, le fonds de soutien des hydrocarbures est alimenté 
principalement par des redevances inelnses dans le prix des 
carburants dont le Couvernement dit dans son exposé des 
motifs que « le produit est en progression constante », 
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Or, par suite des restrictions d'essence imposées pour de 
longs mmoîs, il est à prévoir que le produit ne sera pas en 
progression mais en régression, En conséquence, le comrplé- 
ment de 16 milliards ne sera pas atteint, à mwins que ne 
soit envisagée ure nouvelle augmentation des taxes. | 
mème si ce complément était atteint, le programme gêméra 
de 20 milliards serait manifestement insuffisant pour répondre 
aux besoins de la recherche. Oui, mais, nous dit-on, cetie 
somme sera doublée par l'apport de capitaux privés français et 
étrangers. 

Ainsi, c'est sur les sociétés étrangères que l'on compte pour 
les recherches de pétrole en France. 1 s’agit là d'une orienta- 
tion officielle . mous trouvons dans le ra du bureau 
de recherches de pétrole ir l'année 1955 où on peut lire: 
« Les nombreuses demandes émanant de es internatio- 
maux importants montrent que nos territoires présentent un 
régime juridique assez bien adapté pour qu'une société étran- 
gère y trouve un réel intérêt ». 

C'est en vertu de ces principes qu’un permis de recherches 
a été accordé en 1951 à Esso Standard, dont pos de 81 p. 100 
du capital sont détenus par la Standard Oil Company et la 
Gulf-Oil Corporation. Pour exploiter le gisement de Parentis, 
cette société a fondé une filiale, l'Esso-Rep, dont elle détient 

p. 100 du capital, alors que la part du bureau des recher- 
ches de pétrole est seulement de 10 p. 100. 

Voilà comment les richesses nationales sont livrées au capi- 
tal étranger. 

Depuis cetie époque, d'autres mesures ont été prises en 
faveur des capitaux privés: autorisation de déduire des béné- 
fices les provisions pour reconstitution de gisements, aide 
du’ fonds de soutien aux hydrocarbures qui double l'apport 
des personnes physiques ou des sociétés de financement à ure 
augmentation de capital d'une société de recherches; garantie 
d'intérêt de 5 p. 100 pendant cinq ans. 

Ce sont de telles mesures ‘qui ont permis à la F.1I. N. A. 
R.E. P. de verser 700 millions à l'Esso Standard à titre de 
participation de 1 p. 100 au capital, 700 millions qui ont 
couvert en grande partie les frais de recherches de Parentis 
s'élevant à moins d'un milliard. 

Ainsi, après avoir bénéficié des travaux préliminaires effec- 
tués par le Bureau des recherches de pétrole, ces socittés 
étrangères se voient nanties d'avantages importants, ce qui 
leur permet de réaliser des bénéfices considérables dont 80 p. #00 
sont ensuite exportés en dollars, ce qui aboutit à ce résultat 
que nous payons notre propre pétrole en dollars. 

Quant à la France, ele a droit à une redevance qui varie 
de 6 à 14 p. 100. A ce titre, d’après le rapport du bureau des 
recherches du pétrole, elle a perçu, en 1955, 380 millions 
de francs. Ce nouveau système instauré au début de 1955 est 
paraitil, « conforme à l’usage mondial », c'est-à-dire qu'il 
nous aligne sur les Etats du Moyen-Orient dépendant des 
trusts anglo-saxons. 

On comprend, comme le dit le rapport du bureau des recher- 
ches du pétrole, que les sociétés étrangères y trouvent un 
réel intérét. C'est pourquoi aux côtés d’Esse-Standard, de Ja 
Royal Dutch Shell, qui possède déjà 65 p. 109 du capital de 
la compagnie des pétroles d'Algérie et 35 p. 400 de la compa- 
gnie de recherches et d'exploitation des pétroles du Sahara, 
on note, dans les nouvelles demandes de permis, la présence 
d'autres sociétés étrangères, la 8B. P. (Bristish pétroléum), 
Mobiloil, Caïtex, etc. 

On a fait état aussi, avec beancoup de chaleur, des décou- 
vertes du Sahara. Mais, a ajouté M. Bichet, « il importe de 
préciser que ces résultats posent dès maintenant des problèmes 
ane gr à En premier heu, il faut garantir la présence de Ja 

rance dans les territoires où ces richesses ont été décou- 


vertes ». L’orateur poujadiste a regretté pour sa part que ce . 


territoire n'ait pas encore été proclamé « territoire national ». 

Nous sommes là en présence d'une aftitude typiquement 
colonialiste car, bien entendu, il me s’agit pas pour ces mres- 
sieurs de respecter l'autorité de pays et territoires auxquels 
les régions sahariennes sont traditionnellement rattachées, il 
s'agit de s'approprier, par la force si c'est nécessaire, 
régions où des richesses incalcukables sont découvertes et de 
le: livrer aux monopoles. A 

On sait où nous a conduit la politique de force à l'égard 
des peuples colonisés ou dépendants. Nous en subissons aujour- 
d'hui des tragiques conséquences. La seule solution conforme 
à l'intérêt de la France et des populations intéressées c'est 
que la recherche et l'exploitation soïent effectuées en accord 
see ces populations et non de livrer ces richesses aux mono- 
oles. 
; Ainsi qu’en le voit, la recherche et l'exploitation du pétroie 
sont caractérisées d’une part par la mainmise du capital 
étranger sur mos richesses nationales, maïnmise favorisée qur 
toute une série de mesures es par l'Etat, et d'autre part 
par un esprit typiquement colonialisie. 


Les découvertes eflectuées montrent toutes les possibilités 
que nous avons dans le domaine €: la recherche et grâce à 
Ja richesse de nos eg La grave pénurie que mous 
connaissons souligne toute lim mce qu'il y a à développer, 
à mettre en valeur, comme le demande la déclaration du parti 
RE français, toutes nos sources énergétiques natio- 
nales. 

C’est pourquoi nous pensons qu'il faut dégager la re-herche 
et l'e oitatron du pétrole de l'emprise des et du 
étranger auxquels nous payons un lourd tribut. 

cet effet, cent milliards de francs par an devraient être 
consacrée aux travaux futurs. Cela est possible si l’on considère 
que la part de l'Etat sur la taxe sur les divers produits pétro- 


. Liers est évaluée à 344 miiliards de francs pour 1957. 


Nous estimons qu'accorder les cent miliards de francs que 
nous demandons ne serait pas payer trop cher notre inépen- 
dance économique et politique. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M, le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Euérin. Je saisis l’occasion de cette discussion su? 
ke problème du pétrole, que notre collègue M. Michel vient de 
traticr au fond, pour poser trois queslions très précises au 
Gouvernement an sujet des attributions d'essence à ceux qui 
en ont besoin pour leur travail, En effet, malgré vos déclara- 
tiens optimistes, monsieur le ministre, ces travailleurs se 
trouvent aujourd'hui en grande difficulté. 

La première question à trait aux ouvriers qui utilisent leur 
vélomoteur ou leur motocyclelie pour se rendre à l'usine située 
soin de leur domicile. Ces travefleurs n'ont pas suffisamment 
d'essence avec les attributions de deux iitres et de trois litres 
qu'ils reçoivent acluwellement. Vous savez qu'ils sont nombreux 
autour des grands centres industriels à n'avoir que le vélomo- 
teur on la mots pour se rendre au 1ravaïl. Devront-îls don: être 
privés de leur salaire par manque de carburant ? 

Nous vous demandons de jeur attribuer de tonte urgence 
suffisamment d’essence pour se rendre à leur travail. 

Notre deuxième question a trait aux attributions faites aux 
chauffeurs de taxi et qui sont aussi nettement insuffisantes. 
Pour eux, la voiture est l'outil de travail. Un chauffeur de taxi 
parisien a besoin de 20 litres d'essence par jour au moins pour 
conserver sa capacité de travail. 

Or, l'attribution annoncée serait inférieure à dix litres par 


jour. ce qui signifierait la réduction de moitié du gagne-pain 


de ces travailleurs qui sont déjà nombreux à ne pouvoir sortir 
0 Pour agi qu'une demi-journée et à supprimer les courses en 
anlicue. 
Nous vous demandons donc de préciser l'attribution qui sera 


faite aux taxis, laqueLe devrait être au moins égale à vingt 


litres par jour. 

Ma troisième question est relative aux voyageurs et représen- 
tants de commerce pour qui l'essence est aussi un moyen 
essentiel de travail. 

Aucune attribution supplémentaire ne leur e:t faite. Ile sont 
donc en grande difficulté. Le préjudice qu'ils subissent est d’au- 
tant plus important que le mois de décembre est, pour beau- 
coup d’entre eux, une période pendant laquelle ils ont davan- 
tage de travail. 

C'est pourquoi Îles voyageurs et représentants de commerce 
réclament une attribation supplémentaire d'essence, Nous vous 
demandons, monsieur le ministre, la réponse qu'ils n'ont pas 
encore reçue. 

Nous attendons, monsieur le ministre, des réponses précises, 
nous le : ons, à ces trois questiwns vitales pour ces tra- 
vailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Je veux évoquer une fois de plus devant 
l'Assemblée, la situation faite à l'industrie des schistes bitu- 
mineux des Télois, à Autun. 


Mme Rose Guérin. Monsieur Lonvel, avez-vous fini de ricaner 
lorsque les communistes parlent ? 


M. Jean-Marie Louvel. Vous dites tellement de bi!ises! 


M. René Boutavant. C'est précisément M. Louvel qui, lorsqu'il 
(lait ministre, a inauguré la politique de dégradation de cette 
industrie, politique que je veux me permettre de dénoncer ici. 

C'est ce qui fait rire M. Louvel et ses amis du M. R. P.! 


M. Marcel Rozslore. On n'est pas aux Soviets, ici, on a bien 
le droit de rire. 

M. Rénry Boutavant, Je reviens à mon propos, m excusant 
auprès ‘de M. le président et de l’Assemblée d'avoir ét: con- 
traint de m'en écarter un instant. 

Va-t-on prendre la responsabilité de porter le coup de grâce 
à la derniére installation française de cette nature, qui a pro- 
duit encore en octobre ume moyenne journalière de 8.440 litres 
d'essence d'auto et de 11.600 lhiires de fuel lourd, et cela alors 
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que, par suite de la politique de liquidation poursuivie depuis 
s années, l'effectif a été ramené de 890 à 309 personnes 
e: que deux fours sur trois ant été éteints ? 

L'Assemblée doit savoir qu'en 1953, avant son démantèlement 
systématique, l'usine des Télots, avec @0 personnes, produisait 
annuel'ement de 12.000 à 13.000 tonnes d'essence et 10.000 
tonnes de fuel. 

On a dit que cette proluctiun d'hydrocarbures à partir du 
schis'e bitumineux n'était pas rentable et que le fonds de sou- 
Len ne pouvait continuer à la subventionner. 

Raisonner ainsi, c'est ne pas vouioir faire confiance à la 
science et à la technique françaises, ne pas vouloir faire con- 
tiance à la compétence du personnel gräce auquel le prix de 
revient des hydrocarbures des Télots n'a été multipiié que par 
deux entre 1945 et 1953, alors que, dans le même temps, lin- 
dice d'ensemble des prix industriels é‘ait muitiplié par neuf. 
D'ailleurs, la comparaison doit se faire aujourd'hui avec le prix 
de revent de l'essence produite à partir du pétro:e américain ou 
vénézuelien payé très cher et em daliars. 

On voit combien nous avons eu raison de défendre avec achar- 
nemen , non pas seulement la mine des Telots pour l’utilisa- 


tioa éventuelle dn schiste comme combus'ihle dans ure centrale : 


thermique, que l’on a d'ailleurs j' syu'ici refusé de construire, 
mäis eucore — et ici nous avons été les seuis — les installa- 
tions modernes de pyrogénation et «le raffinage qu il avait d’ail- 
leurs ét question, à un moment donné, d'agrandir et de per- 
fecionner. 

C'est, comme nous n'avons cessé de le dire, non seulement 
l'intérèt social et économique de toute une région, mais aussi 
l'intérêt national lui-mème qui a été saerifié dans cette affaire. 

En effet, on ne nous fera pas admettre qu'il soit rentable, 
Foar notre pays, de sabor ler soa industrie schistère — l'usine 
dez Télots est la dernière qui res'e — an moment où d'autres 
pays cormme les Etats-Unis, l'Ang'eterre, l'U. R. S. S., la Suède, 
l'Afrique du Sud, dont ecrtains sont pourlant riches en pétrole, 
la déveimppent ou la créent. 

Je renouvelie done ma question, monxieir le m n'stre : allez- 
vous laisser Se poursu:vre les maivæwvres d'asphyxie progres- 
sive que vous connaissez et fermer les Télots, ou aliez-vous, 
comme l'exige l'intérèt général, prendre les mesures s’'im- 
posent pour mainten r — en attemant de la développer — l'ex- 
pioila‘ion de cette source énergétique nationale non négli- 
geah.e. (Applaudissemens à l'extrême gnuche.) 


M, lc président, La parole est à M. Juge. 


M. Pierre Juge. Mesdames, messieurs, je voudrais intervenir 
sur fonds d'amortissement des charges de Féieclrilieation 
rurale. 

Un amendement adopté par cette Assemblée et inclus dans Ja 
loi de finances de 1956, a, en partie, sauvegardé les préroga- 
üves essentielles des collectivités locales en matière d'électrifi- 
cation et rétabli la participation du fonds d'amertissement au 
taux tixé par le règlement d’administralion pubique du 14 octo- 
bre 1947. 
| Cependant, il faut considérer que l'étahlissement de ces taux 
est lié au versement par l'Etat au fonds d'amortissement des 
que lui impose L'article 108 de La lai üu 34 décem- 

re 1956. 

En cflet, cette dernière souligne notamment que le fonds 
d'amortissement assume : 

« Premièrement, dans la proportion de 50 p. 100 à 80 p. 100 
les charges de tous les amortissements des emprunts de toute 
mture et de toute durée contractés par les collectivités publi- 
ques, les régies et les sociétés d'intérèt coleetif agricoles pour 
leurs travaux d’électrification rurale. 

« Deuxièmement, ans la tion de 20 à 30 p. 100, les 
charges annuelles des départements, résultant des subventions 
allouées par eux à des collectivités pour leurs travaux d'élec- 
tritication rurale. 

Or, les crédits prévus dans les propositions du ministre des 
finances pour l'exercice 197 sont insuffisants pour permettre 
au fonds d'amortissement de s'acquitter de ses obligations, 
rendant ainsi inopérante la volonté exprimée très clairement 
par le Parlement. 

En effet, nous voyons que deux milliards seulement. sont 
inserits à la rubrique « Fonds d'amortissement des charges 
d'électrifieation rurale ». 

Si nous voulons apporter l'aide nécessaire aux collectivités 
locales, terminer lJ'élcetritieation des écarts, renforeer les 
réseaux déjà existants, c'est un crédit de quatre milliards au 
moins qu'il fxüdrait inserire. 

Aussi, je demande à M le ministre quelles dispositions il 
compte prendre pour que soient accardés au fonds les crédits 
qui permettraient le maintien intégral da taux d’aliégement 
du fonds d'amortissement tel que l'avait prévu le décret du 
14 octobre 1 


M. le président. La parole est à Goudoux, 


M, Jean CGoudoux. Au titre VI, industrie et eommerce, est ins- 
crit un crédit de 2.021 millions dont il est prévu qu'une partie 
— puisqu'il est dit « notamment » dacs le texte — dit être 
affeetée à l'équipement des chutes du Rhio. En réalité, 1.350 mil- 
lions seulement sont affectés à cet équipement. 

A ce sujet, nous voulons faire deux observations. 

En premier lieu, ces crédits sont insuffisants pour les tra 
vaux qui avaient éié prévus pour le canal d'Alsare et la euns- 
truclion des centrales hydroéiectriques. Cela en rainera la non- 
utuisation des ressources énergétiques, ou tout,au moins une 
diminution très importante du potentiel d'ensemble, ce qui 
aura de graves conséquences pour la région intéressée et l’en- 
semlre du pays. 

apparait aussi que se trouvent abandonnés les projets du 
canal d'Alsace tels qu'ils avaient été prévus, et que, d'après 
ce que nous connaissons des nonveaux projets, le canal dans 
une grande partie de son développement échapperait au 
contiôle franças, ceci s'ajoutant à un abaissement de produe- 
tivité des cemtrales hydroélectriques projetées d'environ 
25 p. 100. 

En deuxièîne lieu, les propositions qui sont faites dans ce 
budget :s"inspirent des aecurds signés avee la Répnblique fédé- 
raie aHemande sur ja Sarre qui portent ainsi sur l'abandon des 
projets primitifs du canal d'Alsace et de l’utilisation de l'éner- 
ge hydroélectrique du Rhin. 

ces accords ne sont pas ratifiés encore par le Parlement fran- 
Çais. E n'en est pas moins vrai que nous en trouvons déjà la 
répercussion dans les projets de crédits qui nous sunt propo- 
sés dans ce budget. 

Voilà pourquoi nous présentons ces observations, en souli- 
gnant que l'intérêt bien compris de la région et aussi celle 
du pays sont abandonnés sn profit d'autres qui n'ont rien à 
voir el qui sont même contraires à ceux de la nation dans son 
eusentble. 

Nous avons là un exemple de la politique d'abandon devant 
les exigences de plus en plus grandes de l'Allemagne d’Ade- 
nauer Où les ex-nazis tiennent le haut du pavé. TN est utile de 
le rappe:er dans cette discussion. (Applaudissements à .'ez- 
trême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Drard. 


M. Jean Brard. Monsieur le secrétaire d'Elat, ou nom du 
roupe des indépendants et paysans, je voudrais vous exprimer 
surprise que nous avons éprouvée au cours du dernier mois. 
En effet, entre la période de nationalisation du canal de Suez 
par Nasser et le déelenchement des opérations militaires, vous 
auriez pu constituer des stocks vous permettant de faire face 
dans l'immédiat aux besoins de la population et de l’économie 
françaises, 

Or, nous avons appris qu’au début de novembre, nous 
n'avions pas de stocks pour permeltre à notre économie de faire 
face à quelques semaines ou imème à quelques jours d'activité 
normale. 

Après le déclenchement des apérations, nous pensions égale- 
ment que vos services auraient manifesté quelque imagination 
pour donner la possibilité aux Français de respecter votre désir 
de liberté, tout en ayant un certain contrôle sur les prélève- 
ments. Vos services auraient pu trouver une formule assez 
simple qui aurait évité ces prélèvements abusifs et les stockages 
que tout le monde regrette anjourd' hui. 

Vous auriez certainement pu faire ve que vous avez rialisé 
la semaine dernière, c’est-à-dire un inventaire des stocks dès 
les premiers jou”s du débarquement à Suez et à ce moment-là 
demander simplement aux aulomobilisles et aux consomma- 
teurs francais de signer leurs enièvements. Vous auriez certai- 
nement remorcé l'esprit civique par un léger contrôle, tout 
en respectant la hberté, ainsi que vous le souhaitiez. 

Ceei est le passé. Nous nous trouvons aujourd'hui devant 
une situation qui — je l'espère — permettra de répondre à 
70 p. 100 de nos besoins. Les informations que j'ai 
recueillies, en effet, monsieur le secrétaire d'Etat, tant où 
de vous-même qu'auprès des différents organismes, me lais- 
sent penser que nos importations correspondront bien aux 
70 p. 100 que vous promeltez de distribuer. L 

Mais à ce sujet, il reste un autre problème, celui de la dis- 
tribution de ces 70 p. 100. Actuellement, vous avez donné aux 
prélels une très grand latitude, j'en suis heureux. Mais n'allez- 
vous pas leur impaser là une charge trop lourde ? Vous leur 
demandez en eflet de régler sur le plan départemental une 
répartition qui devrait s'effectuer d'abord sur le plan national. 

| serait indispensable, à mon sens, que vos serviees déter- 
minent là hiérarchie des urgences. Le préfet ne peut connaî- 
tre dans son département que ce qui est localement de sa 
compétence. Or vous avez sur le plan national des industries 
auxquelles vous devez donner plus de 70 p. 100; par contre 


| d'autres tesoins peuvent tre saïisfaits avec un pourcentage 
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moindre. 11 me semble que, dans l’immédiat, la hiérarchie des 
urgences ressort de vos services et de vos services seuls. 

I vous appartient donc de donner aux préfets des instruc- 
tions leur permettant d'arrêter le pourcentage que vous esti- 
mez nécessaire pour Ja survie des différentes urgences natio- 


‘ nales. Je pense en particulier aux services de sécurité, aux 


services médicaux, l'industrie qui occupe de nombreux 
ouvriers, aux services d'alimentation et aux différents com- 
merces. 


J'ai entendu évoquer tout à l'heure différentes classes de la 
profession commerciale, Je me rallie bien volontiers à ces 
demandes. Mais je crois avoir indiqué dans un ordre qui me 

raît logique les services qui devraient recevoir des attribu- 
ions préférentielles. 


Il ne suffira pas d'ailleur de donner anx préfets les tickets 
correspondants, vos services devront veiller à ce que la mise 
en place des stocks assure la répartition et permette de 
faire face aux besoins. Vous savez que les stocks actuels sont 
insuffisants. I] n’y a pas suffisamment de slock-outil pour que 
l'industrie du pétrole puisse à tout moment et en tout lieu du 
territo:re satisfaire aux demandes, même réduites ‘à 70 p. 100. 
Les transferts nécessaiies doivent donc être opérés à temps pour 
éviter une rupture des stocks. 

Je m'en voudrais d'oublier dans cette énumération les acti- 
vités de l’agriculture. Mais je sais que vous y avez déjà 
apporté tous vos soins. 


Un autre problème sur lequel je désire attirer votre attention 


concerne le coût des frets et le coût des achats. 

M. le ministre des affaires économiques a précisé que l'aug- 
mentation du prix de l'essence ne se produirait pas avant trois 
mois. Or, des à présent, les sociétés pétrolières — je pense 
d'abord aux sociétés françaises — subissent un accroissement 
de charges tel que leur trésorerie pourra difficilement y faire 
face, Vous allez, demain, amener ces sociétés à réduire leur 
activité si vous ne leur permettez pas, par une formule ou par 
une autre, de rattraper le montant de ces charges. Bien que 
commerçant, j'aurais préféré qu'on évität une augmentation 
dn prix de l'essence. Mais un produit doit être vendu à son 
juste prix et il me semble incroyable que l’on attende trois 
mois pour permeltre à l'industrie pétrolière française, raffi- 
neurs et détaillants, d'équilibrer ses comptes. 

Les saciétés — ont des attaches avec des sociétés étrangères 
supporteront plus facil:ment ces charges, les sociétés mères 
étant, dans ce cas, leur propre fournisseur, Les charges globales 
de ces societés seront donc en partie allégées. 

Je ne voudrais pas. terminer cet exposé, ayant évoqué le 
pe et le présent, sans attirer vos pensées, monsieur le minis- 
re, vers l'avenir, et vous demander de donner à l'exploitation 
et à la recherche toute la place qu'il convient.».(Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Charles. 


M. Pierre Charles. Mes chers collègues, je monte à cette 
tribune pour exposer le point de vue du groupe U. F. F. 

Les fonds du budget français continuent à être dilapidés en 
recherches de toutes sortes. Nous voterons les crédits lorsque 
ceux-ci seront appliqués à l'exploitation des résultats obtenus, 
des recherches effectuées à ce jour. pe 

Le gisement pétrolifère reconnu et délimité de Ouargla, dans 
le Sud algérien, contient suffisamment de pétrole pour appro- 
visionner la France pendant cinquante années. Utilisez donc, 
messieurs du Gouvernement, les fonds destinés aux recherches 
à l'exploitation de ce qui a été trouvé, en particulier de ce 
gisement de Ouargla. Avec les avantages et les bénéfices que 
vous en retirerez, vous pourrez continuer vos recherches au 
profit de la France et de ses entreprises. Maïs nous nous refu- 
sons à voir dépenser sans discontinuer, sans que le pays en 
profite, pour détecter les recherches de nos territoires d'outre- 
mer et les offrir aux trusts étrangers comme don de joyeux 
avènement. 

Une politique d'exploitation de nos richesses pour nos conci- 
tcyens et les peuples qui nous ont fait confiance, et non une 
politique de poudre aux yeux, voilà ce que veulent les entre- 
prises françaises, qui attendent dans l'angoisse de l’avenir les 
matières premières et les carburants dont dépend la vie écono- 
mique de la France. 

C'est cur ces positions que le pays dénombrera ses vrais 
défenseurs. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 

M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. Mes chers collègues, je ne prononcerai pas un nou- 
veau discours sur le pétrole. Nous l'avons fait les uns et les 
autres mercredi dernier, du moins l'avais-je cru jusqu’à présent. 


Nous assistons, aujourd'hui, à une relance. I1 est vrai que 
l’époque est à la relance. Je ne me déroberai donc pas et, du 
moins, répondrai-je par ce que je crois constituer vraiment 
l'essentiel. 

Je répondrai tout d’abord aux propos sérieux de M. le rappor- 
teur général, qui termine son rapport succinct et clair par 
cette simple phrase: « La commission a insisté vivement auprès 
du Gouvernement pour qu'aucune atteinte ne soit portée aux 
ur mesures qui protègent actuellement la recherche du 
pétrole. » 

Eh bien! je répondrai à cette phrase par un acquiescement 
total; je dis bien: total. 

Quelles sont les dépenses qui seront effectuées au cours de 
l'exercice 1957 au titre de la recherche du pétrole ? On les a 
évaluées grosso modo à cinquante milliards de francs. Si l’on 
veut.un chiffre plus précis, j’indiquerai qu'elles ne seraient 
que de quarante-huit milliards. 

Il Ï a, d’abord, les vingt milliards dont la trace est reflétée 

ar les tèxtes législatifs qui vous sont soumis au titre du 

udget du secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce pour 
1957, dont quatre milliards prévus dans les dépenses budgt- 
taires pures et seize milliards au titre des ressources du fonds 
de soutien du pétrole. 

Certains de nos collègues soutiennent que ce fonds ne pourra 
fournir les seize milliards. Je les rassure tout de suite: je pense 
qu’à la fin de cette année le fonds présentera un solde d’au 
moins sept milliards. Comme on ne prélève que seize milliards 
sur ce fonds et que si la crise se poursuit — si crise il y a — 
elle ne durera pas plus de six mois et j’en accepte l’augure — 
les augures sont nombreux et je veux rester encore optimiste 
dans ce domaine — c’est donc trois milliards de plus qu'il 
faudrait prélever sur les fonds de réserve du fonds de soutien. 

Dans ces conditions, nous disposerons encore de trois mil- 
liards pour parer à des difficultés éventuelles. Ea recherche du 
pétrole ne connaîtra donc aucun reeul, aucune récession. 

Nous disposerons encore de sept milliards provenant des terri- 
toires d'outre-mer et de la caisse centrale de la France d’outre- 
mer, les fonds privés intervenant pour treize milliards. Enfin, 
les sociétés d'exploitation et de recherche fourniront huit mil- 
liards, grâce à l’auto-financement auquel elles peuvent recourir. 

J'aborde maintenant le problème de la répartition que j'ai 
traité brièvement la semaine dernière. ; 

J'ai indiqué — j'en suis encore davantage convaincu — que, 
pour établir une répartition qui satisfasse tous les usagers, 
dans n'importe quel domaine, il faut disposer de 120 à 150 p. 100 
des ressources normales. 


M. Georges Gaillémin. Oh! 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Nous le 
voyons, monsieur Gaillemin. Peut-être les médecins sont-ils 
beaucoup plus justes dans leur appréciation. 


M. Georges Gaillemin. Je le souhaite. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Je sais 
qu'il existe des exceptions. 


M. Georges Gaïllemin. J'en suis convaincu. Je crois que vous 
pouvez faire confiance aux médecins. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Alors, 
permetlez-moi de prendre l'exemple d’une grande adminis- 
tration que je ne nommerai pas, mais que chacun pourra 
découvrir. 

Elle ne m'a pas fait de confidences, mais je sais ce qui s’y 
passe car c’est une maison de verre. 1 

Cetle administration, dans laquelle la discipline est totale — 
c'est pourquoi je la cite en exemple — a demandé à ses ser- 
vices, atelicrs, organes de toutes sortes de vouloir bien faire 
Je tour des besoins pour le mois de décembre, en insistant sur 
une réduction nécessaire et immédiate des consommations en 
essence non seulement pour le matériel fixe, pour tous les 
engins utilitaires, mais encore pour l’ensemble des voitures 
de tourisme. < 

Quand les réponses furent additionnées, le total atteignait 
120 p. 100 des besoins habituels, C’est là une démonstration 
éclatante. à 

Ainsi donc, un gouvernement, quel il soit, ne peut pas 
servir 150 p. 100 des besoins exprimés, c'est-à-dire des 
demandes. 

Cela étant, j'aflirme encore une fois, de la façon la plus 
solennelle, qu’en ce qui concerne l'essence, les besoins utili- 
taires du commerce, de l’agriculture, de l'industrie, de l'arti- 
sanat seront servis au niveau des beso:ns réels. Seulement, 
ces besoins réels doivent êtres déterminés avec le souci de 
la plus stricte, de la on complète économie. t 

Qui les apprécierä ? D'abard, les répartiteurs, mais aussi les 
pairs de ceux qui ont des besoins. C’est ainsi que l'Ordre des 
médecins, par exemple, assumera une part de responsabilité, 
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.. En ce qui concerne les industriels, ce seront les groupemen!s 
d'imdustriels. Pour le commerce et l’industrie, tous les orga- 
nismes sont coiffés, pour, la répartition, par les chambres de 
commerce ou les chambres des métiers. 

Je fais pleinement confiance aux chambres de commerce et 
aux chambres des métiers. 


_ A l'extrême gauche. Elles n'ont tien à répartir, 
Mme Rose Guérin. Et les travailleurs ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Vous 
m'avez une question, madame, soyez patiente. 


Mme Rose Guérin. Ce sont les travailleurs qui sont impatients, 
M. Rémy Boutavant. Il ne fallait pas parachuter Schumann! 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. J'aflirme 
de nouveau, de la facon la pius fwrmeile et la plus solennelle, 
que les besoins owormaux de l'éconotuie française seront entiè- 
rement satisfaits. J'ai donné un communiqué clair et précis 
à la presse à ce sujet, 

Pour parvenir à ce but, nous n'utiliserons que 70 p. 100 
de nos ressources normales, et certains devront apporter leur 
quote-part permettre d'atteindre le niveau des besoins 

énéraux. En fin de compte, les voitures privées — c'est évi- 

ent — circuleroni moins que par le passé. 

Mais, l'y insiste, mous somimes assurés de disposer de 
70 p. 100 des ressources normales ju<qu'à fin décembre, M. !e 
président Ramadier et moi-même l'avons déclaré lors de la 
réunion commune des commiss'ons de la production indus- 
trielle et des affaires économiques. 

Pour janvier, nous sommes déjà assurés de disposer de plus 
de 65 p. 100 des ressources normales. Or, d'ici à fin décembre, 
j'en suis convaincu, nous atteindrons 70 p. 100. 

Quant au mois de février, il s'annonce sous des auspices 

lus favorables, puisque nous pourrons recueillr à cette 

poque les cargaisons d’une partie de notre flotte, qui fait 
actuellement le tour de l'Afrique par le Cap. 

Je l'ai indiqué mercredi dernier, la durée de rotation des 
navires qui vont chercher le pétrole dans le fond du golfe 
Persique en passant par le Cap ést très longue: la moyenne 
du nombre de voyages annuels varie entre quaire et c:nq. 

Quand nos bateaux vont chercher du pétroie en Amérique 
— ils y allaient déjà avant que le Gouvernement américain 
ne nous ait ouvert ses approvisionnements; nous avons 
chargé plus de 700.000 tonnes de pétrole aux Caraïbes et dans 
le golle du Mexique avant cette ouverture — leur rotation est 
plus rapide. Lorsqu'il va de l'Atlantique au golfe Persique en 

ssant par Suez, itinéraire classique avant Ja crise, sauf pour 
es approvisionnements effectués directement au pipe-line de la 
Méditerranée orientale — un navire fait huit à dix voyages 
par an, tandis qu'il en fait dix ou onze lorsqu'il se rend aux 
Amériques. 

En allant aux Amériques, il se produira donc une certaine 
compensation qui ne sera pas toutefo:s totale, Ainsi que la 
presse l’a indiqué — pour une fois, tous les chiffres donnés 
sont conformes aux évaluations des experts — nous pouvons 
espérer, à partir du moment où le système fonctionnera, cou- 
vrir au moins 80 p. 100 des besoins. 

Dans ces conditions il n'y a pas de péril. Je ne vois pas 
s'affole et pourquoi l’on maintient artiti- 
ciellement, dans certains cas, cet affolement. 


Mme Eugénie Duvernois, IL est justifié par les faits, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaira d'Etat à l'industrie et au commerce. Les 
faits, je les apporte. 


Mme Rose Guérin. Je puis en donner aussi. 


M. Rémy Boutavant. Il n'y a pas de péril, mais les usage’s 
_ne trouvent pas d'essence ! 


M. Pierra Juge. La chambre de commerce de mon départe- 
ment signale que les allocations accordées jusqu'au 12 décern- 
bre s'élèvent à 20.000 litres, .soit à peine 10 p. 400 des besoins. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, Je vais 

vous répondre par des faits puisque vous voulez des faits. Je 
n'irai d'ailléurs pas plus loin en ce qui concerne les géné- 
ralités puisque je constate que toute discussion est inutile 
pour certains. 
, À Mme Rose Guérin, j'indique que les propriétaires de cyclo- 
moteurs n’ont pas droit à 2 ou 3 litres, mais à 4 litres. Les 
possesseurs de ‘vélomoteurs ont droit à 10 litres. Or, notre 
collègue parlait de 2 ou 3 litres. 


Mme Rose Guérin. C'est insuffisant. 
d'Etat à l’industrie et au commerce. D'ailleurs, 


M. le secrétaire 
étant donné que l’industrie et le commerce doivent être pour- 
us totalément, ainsf que je l'ai indiqué, si certains indus- 


triels eroient bon que leurs ouvriers utilisent leurs engins sur 
la route, dans l'intérêt ae l'entreprise, je ne vois pas de 
raison pour que, si déficit il y a de ce côté, ce déticit ne soit 
pas comblé. 

En ce qui concerne les chauffeurs de taxi, vous êtes en 
retard d'au moins 8 heures. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Voyez-vou:, j'ai une machine qui va plus vite que la vôtre, 
car je me trouve directement au volant, (/üres.) 

Pour influer sur la direction, vous être obligés, vous, a6 
passer par mon intermédiaire. 

Si je puis employer cette expression, je suis en prise directe 
sur les chauffeurs de taxi, les voyageurs de commerce, Ss'ir 
toute une partie de l’économie, de l'industre, du commerce, 
de l’agriculture. C’est ma vocation. 

Dans tout le pays, les chauffeurs de taxi viennent d'obtenir 
200 litres d'essence supplémentaires, Ce n'est pas tout, car 
nous voulons que leurs véhicules marchent, 

C'est là une industrie dont chaeun reconnaît la nécessité et 
dans le moment où l’on se voit contraint d'empêcher cer- 
taines automobiles privées de circuler librement par suile de 
la diminution des disponibilités en carburant, il est en effet 
indispensable de donner à ceux qui sont pressés Ja possibilité 
de prendre un taxi et de permettre, par surcroît, à la profession 
des chauffeurs de taxi de vivre de ce métier, 

Pour les voyageurs de commerce, le problème a été réglé 
aujourd’hui jusqu'au 15 décembre. Avant-hier il n'était ré,:lé 
que jusqu'au 3. Pans quinze jours il sera résolu jusqu'à la 
fin du mois, Nous faisons ainsi une politique progressive et 
constructive, On ue peut faire autrement. 


M. Jean Legendre. C'est une politique à la pelite semain?. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Ab-olu- 
ment pas, 

Mme Rose Guérin. 1.500 ouvriers ont été licenciés aux ateliers 
de Simca! 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Monsieur 
Legendre, votre interruption me permettra de trouver 
transition à mon exposé. ’ 

M. Brard a déclaré que, depuis le 8 novembre, nous étions 
dans l'embarras, que nous n'avions pas constilué des stocks 
en temps utile, que nous n'avions rien fait, alors, je le recon- 
nais, que nous avons été nombreux, dans celle enceinte, à nous 
être promis de mettre Nasser à la raison. 

Depuis, l’action a eu lieu et même l'action militaire. Je 
crois, pour ma part, que cette action aura été beaucoup plus 
utile que certains le pensent aujourd'hui. Attendons-en les 
effets. 

Vous vous imaginez qu'il eût été possible de constituer des 
stocks de pétrole ccbchles de nous mettre hors de danger 


. pendant mg mois, Or, la grosse difficulté, ce n'est pas de 


trouver du pétrole, car on en a aulant quon en veut au 
golfe Persique, aux Caraibes et au golfe du Mexique. 


M. Georges Gailiemin. Il faut aussi de l'argent, 


M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. De 
l'argent peut-être, mais 1} faut surtout des navires. 

J'aimerais vous rassurer, bien qu'après coup, sur la poli- 
tique du Gouvernement à cet égard. Mais je croyais, après 
l'audition de M. le président Ramadier et de moi-même par 
les commissions compétentes, que vous l'étiez déjà. 

J'ai alors donné des chiffres et montré que les stocks ne 
s'étaient à aucun moment amenuisés. Au contraire, ils sont 
allés en croissant depuis le 1° janvier 1956 jusqu'au mois 
d'août, Je donne de nouveau ces chiffres devant l'Assemblée 
nationale afin que nul n'en ignore et que la presse puisse les 
reproduire. Je vérifierai, pour plus de sûreté, sur le compte 
rendu analytique et le Journal ofjiciel, que mes déclarations 
ont été exactement transerites, 

Au 1*# novembre 1956, les stocks s’élevaiént à 920.000 tonnes 
d'essence, 1.271.000 tonnes de gas oil et fuels fluides, 
1.122.000 tonnes de fuels lourds, alors que la consomimat.on 
moyenne pour trois mois, sur la moyenne des douze mois 

récédents, était, pour l'essence, de { million de tonnes, pour 

e gas oil et les fuels fluides, de 1.439.000 lonnes et, pour les 
fueis lourds, de 1.262.000 tonnes. 

Ainsi, d'une manière générale, le stock équivalait à environ 
trois mois de consommation. 

La difficulté est de jouer sur les stocks, elle est de faire 
en sorte que l'on ne se rue pas sur les slocks et qu'après 
celte ruée sur les stocks alors que le carburant était libre, 
le consommateur ne se rue pas ensuite sur les allocations 
spéciales. 

Je voudrais donc que l’op'nion se calme et nous accorde 
une confiance que nous essayons de mériter, 

Encore une fois, nous ferons pour l'essence les livraisons 
dans les conditions que j'ai indiquées. Pour le fuel, certes, 
nous éprouverons des difficultés, Pour le chauffage domestique, 
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les livraisons correspondront aux deux tiers des besoins, car 
nous sommes serrés. Pour le fuel lourd, nous ferons en sorte 
que l’on ne voie pas s'affaisser l’industrie francaise et je 
l’affirme, malgré des difficultés que je ne sous-eslime pas et 
qui proviennent de ce que nos approvisionnements représen- 
tent seulement 70 p. 100 des besoins, nous parviendrons à 
maintenir son activité en opérant les transports dont j'ai 
parlé. 

Je n'insiste pas davantage. . 

Sur la question des schistes bitumineux de l’usine des Télots, 
monsieur Boutavant, je ne vous répondrai pas, car vous avez 
assisté dans mon bureau à trois reunions où j'ai traité cette 
question. 


M. Rémy Boutavant. C'était avant la crise du canal de Suez! 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Avant 
el après, Car, j'ai tenu une réunion après l'affaire de Suez et 
sans doute y êtes-vous venu. En tout cas, vous auriez pu faire 
état des renseignements que j'avais alors donnés. Je vous 
renvoie ainsi à mes propos. Pour moi je n'ai pas le temps de 
repondre à l'intention du Journal officiel pour lequel, vous, 
vous parlez et qui enregistrera votre intervention. 


M. Rémy Boutavant. Je parle pour les travailleurs de ma 
région, pour tous les travailleurs et pour l'intérèt malionai. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Je vous 
renvoie de nouveau aux explications que je vous ai données 
cn réuliion spéciale, 


M. Rémy Boutavant. Mes questions restent entières et je 
prends acle que vous n avez pas répondu. Volre attitude est 
nadmissib:e. 


M. René Lamps. Il a répondu grossièrement. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. J'ai 
répondu honnêtement, 


M. Rémy Poutavant. Je parle au nom de mes électeurs qui 
sont mes mandants! 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. En ce 
qui concerne les barrages sur le Rhin je me borne à indiquer 
que les accords intervenus nous ont libérés de l’article 108 du 
Uailté de Versailles qui nous obligeait à payer des redevances 
à l'Allemagne. C'est déjà un poiat acquis. 

Je dirai maintenant quelques mots sur l’é'ectrification rurale. 

I n'y a pas non plus de péril en ce qui concerne les fonds 
necessaires à l'électritication rurale. La trésorerie, au 1% jan- 
vier était de S00 à 900 millions de francs. Les recettes ordi- 
paires — prélèvement zur les distributions — s'élèveront à 
4.200 millions de francs environ. Les subventions de l'Etat 
seront de 2 milliards de francs eomimne il est prévu au budget 
que vous examinez, plus un milliard de franes de report, 
crédit qui avait été voté primitivement, dans le collectif de 
1956, au titie du ministère de l'agriculture. 

Quant aux dépenses, dans l'hypothèse d’un programme de 
27 milliards de franes pour 1957, elles sont évaluées à 7.940 mil- 
lions de franes, c'est-à-dire que, tout comple fait, en fin d'an- 
née, nous nous trouverons avec un solde de trésorerie peu 
important, certes, mais d'une centaine de millions de francs 
on un peu plus. 

Nous n'avons pas la prétention de faire faire de la corde 
raide aux responsables du fonds d'électrification rurale et, s'il 
y a une difficulté quelconque, les travaux, je vous en donne l'as- 
surance, ne seront pas arrêtés pour autant et un comité inter- 
ruinistériel pourra, 2 cas échéant, proposer la mise en œuvre 
de l'aide en trésorerie qui serait néecssaire, 


M. le président. La parole est à M. Damacio. 


M. Jean Damasio. Monsieur le ministre, vous nous avez 
donné l'assurance que la répartition d'essence aux profes- 
sionnels serait faite par les chambres de métiers, de commerce 
et d'agriculture. 

Tel était votre propos lorsque vous avez été interrompu 


par ces messieurs. (L'orateur désigne l'extrême gauche.) 


Je voudrais vous poser alors une”question: comment 
fait-il, dans ces conditions, que ie Gouvernement auquel vous 
appartenez ait fait opposilion à la discussion d'urgence de 
la proposition de loi que nous avons eu l'honneur de déposer 
avant-bier ? 


M. le président. la parole est à M. Alliot, 


M. Edouard Alliot. Monsieur le ministre, je ne veux pas 
passionner le débat, mais j'ai le devoir néanmôns de souli- 
gner les graves difficullés qu'éprouvent depuis quelque temps 
ceux qui ont besoin de carburant dans la plupart des dépar- 
tements. 


Lorsqu’en 1870 on déclara la guerre à l’Allemagne, on admit 
qu'il ne manquait pas un bouton de culotte. 


Sur divers bancs. De guêtre! . 


M. Edouard Alliot. Or, les boutons existaient, mais ils n’élaient 
pas cousus. 

Vous avez dit tout à l'heure, monsieur le ministre, qu'il 
y avait du pétrole dans le golfe Persique, aux Caraïbes, etc. 
Bien sûr, mais pour l'’amener en France il se pose une ques- 
tion de transport. 

Nous vous croyons lorsque vous dites que le pétrole et l’es- 
sence existent et que les besoins du pays seront couverts à 
100 p. 100. 


7 le PS des affaires économiques et financières. A 
70 p. 100! 


M. Edouard Alliot. M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au commerce a déclaré que les besoins essentiels seraient cou- 
verts à 100 p. 100... 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Les 
besoins essentiels, oui. 


M. Edouard Aïliot. mais qu'il demandait une réduction de 
30 p. 100 des attributions pour les autres besoins. 


M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. J'ai 
dit que les besoins essentiels élaient ceux de l'industrie, du 
commerce, de l’agriculture et de l'artisanat. Je n'ai pas parlé 
d'autres besoins. 


M. Georges Gaillemin. Donc, vous n'avez pas parlé des 
médecins ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Ce 
pe me pas l'objet de mon propos. Les médecins sont servis par 
ailleurs. 


M. Edouard Alliot. Un système de répartition doit être appli- 
qué de toute urgence. 

Déjà, il y a quinze jours, j'ai eu l'honneur de téléphoner 
aux services du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
C’est M. Reverdy qui m'a répondu. Je vous disais alors: « Je 
vous en prie, bloquez immédiatement les pompes à essence 
car, déjà, sont opérés des prélèvements massifs qui seront 
perdus pour toute l’économie. » II m'a été répondu: « Nous 
faisons appel au civisme des Français. » < 


M. Jean Damasio. Ces appels au civisme lancés par le Gou- 
vernement ont fait rire les spectateurs dans les salles de 
cinéma. 

M. Edouard Alliot. Bien sûr, la presse a reproduit des comptes 
rendus interministériels très optimistes. Mais pendant ce temps 
les pompes se vidaient et, actuellgment, les consommateurs 
les plus sérieux, ceux qui croyaient aux promesses du Gou- 
vernement, et n'ont pas constitué de stock, se trouvent sans 
essence, 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Mon- 
sieur Alliot, me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. Edouard Alliot. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Les 
pompes se vidaient peut-être, mais les siocks ne se vidaient 
as. 

C'est une erreur qu'on entend répéter tous les jours. 

Depuis le début de la crise, dès que les usagers se sont 
jetés sur les pompes, les fournitures des raflineries, des dépôts 
et des pompes ont été réduites à 70 p. 109, J'ai même dit que 
pendant la campagne du civisme on a consommé moins de 
70 p. 100 de la consommation habituelle. : 

H n’y à pas eu Ge perte de stock; vous pouvez m'en croire, 
mon cher collègue. 


: M. Edouard Alliot. Je répète que je ne veux pas passionner 
e débat. - 

Néanmoins, j'insiste sur la nécessité d'instaurer de toute 
urgence un système de répartition. 

‘ai demandé à plusicurs reprises au | mare de mon dépar- 
tement de bien vouloir me donner quelques renseignements 
sur les instructions qu'il avait reçues. Hélas! Ces préfets ont 
reçu des instructions trop tardives, en général. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
cières. Les préfets ont reçu des mmstructions le 9 août 1956, 
(Interruptions à droite et à l'extrême droite.) 


M. Edouard Alliot. Encore une fois, mon intention n’est pas 
de passionner le débat, au contraire, 

Ce que nous demandons c'est qu'une situation qui est grave; 
plus grave que vous ne.semblez le eroire, redevienne normale. 

Il est, néanmoins, du devoir d’un parlementaire de demander 
qu'un système de répartition efficace soit instauré couvrant 
les besoins dont vous parliez tout à l'heure et négligeant, 
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je le dis franchement, d'autres Hesoins, dont celui de la pro- 
menade, par exemple, qu'il n'est plus question de satisfaire 
actuellement, tous les Français le comprennent bien. 

Cependant, il y a déjà des usines qui s'arrêtent ou sont 
menacées d'arrêt. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, Où sont 
les usines qui s'arrêtent ? Voulez-vous les citer ? 

Il me serait très utile de les connaitre et je suis prêt à en 
prendre note. 

M. Edouard Alliot. On a déjà cité les usines S. I. M. C. A. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Ont- 
elles été arrêtées faute d'essence, de fuel ? 

Le poste de radio Europe I a dit ce malin que les usines 
8. 1 k. C. A. fermaient faute de carburant. Je voudrais que 
quelqu'un me donne une explication à ce sujet; je serais heu- 
reux de l'entendre. 


M. Jean Damasio. C'est à vous de donner l'explication ! 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. C'est vous 
qui dites que l'usine S. I. M. C. A. s'arrète faute de carburant. 


M. Jean Damasio. Des chauffeurs de taxi arrêtent leur activité 
faute d'essence. 


M, Edouard Altiot. Dans le département que je représente, où 
fl existe des usines. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Voulez- 
vous me citer les usines qui s'arrêtent dans le département que 
vous représentez ? 


au Edouard Alliot. se sucreries, par exemple, sont menacées 
d'un manque de carburant. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Elles sont 
menacées, Mais elles ne sont pas arrêtées ? 
M. Edouard Alliot. Des transporteurs sont très inquiets. 


M. le secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce. Il ne 
s'agit donc pas des usines, mais des transporteurs. 


M. Edouard Alliot. Mais les usines cesseront leur activité si 
les transports ne fonctionnent pas. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Mais elles 
he sont pas encore arrêtées. 


M. Edouard Alliot. Ce que je demande, monsieur le ministre, 
c’est que précisément — et je conclus — un système de répar- 
tition eflicace fonctionne de toute urgence afin que nous 
n'éprouvions | cette angoisse que nous connaissons dans la 
plupart des départemertts. 


M. le président. La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. L'absence de réponse — je voudrais 
dire même la dérubade de M, le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce — aux questions que je lui ai postes au 
nom de la population de toute une région ne fait que confirmer 
les inquiétudes que j'ai exprimées. 

Comme au début de son intervention, M. le ministre a pris 
soin de préciser qu'il ne répondrait qu'aux propos sérieux... 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Oui. 


M. Rémy Boutavant, … je prends acte du fait que lorsqu'on 
défend ici les conditions de vie de trois cent familles ouvrières 
et les intérêts économiques d'un département que l'on a l'hon- 
neur de représemier dans cetle Assemblée, quand on vous 
demande de ne pas priver l'économie nationale de ces 
8.400 litres d'essence et 11.600 litres de fuel qui sont produits 
quotidiennement dans une usine, vous considérez vous, minis- 
tre responsable de l'indusirie et du commerce, cette question 
comme n'étant pas sérieuse. Les intéressés jugeront. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Je 
demande à M, Boutavant de bien vouloir sonder le fond de 
sa conscience, lui qui a assisté, dans mon cabinet, à trois 
réun:ous, où j'ai donné toutes explications à ce sujet, et 
m'assurer que ce qu'il vient de dire exprime vraiment le fond 
de sa conscience. 


M. René Lamps. Vous vous êtes dérobé, une fois de plus ! 
M. Rémy Boutavant. Il y à des années qu'on nous « mène 

en bateau » avec les parlottes dans les bureaux des ministres. 
J'attends une confirmaticn publique. 


M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Il faut 
un point final... 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, il reste encore 
deux orateurs inscrits. Je vais leur donner la parole, puis — si 
Vous le voulez bien — nous passerons ay vote. 

La parole est à M. Alloin. 


M. Louis Alloin. Je demande à M. le secrétaire d'Elat à l'in- 
dustrie et au commerce de prendre immédiatement des mesu- 
res pour donner les bons d'essence indispensables aux repré- 
sentants et voyageurs de commerce, qui sont les pourvoyeurs 
actifs de économie et de l'énergie, nécessaires aux entreprises 
industrielles et artisanales, et qui contribunent à l'activité de 
notre pays en apporlant dans nos usines du travail à tous 
nos ouvriers. 

Dans le cas contraire, ce serait l'arrêt complet d'une activité 
qui est la plus sûre garantie de la prospérité du pays. 

Les représentants et voyageurs de commerce doivent obtenir 
les bons d'essence nécessaires pour éviter surtout les graves 
incidents qui seraient à déplorer si les ouvriers de nos usines 
devaient arrèter leur travail. 

Il faut donc également accorder à certaines entreprises-clés : 
filatures, tissages, teinturer:es et coufection les quantités de 
fuel-oil domestique ou industriel nécessaires à leur activité, 
car, si elles s'arrètaient, des centaines de fabriques devraient 
livencier leur personnel et des milliers d'ouvriers seraient en 
chômage. Il s’agit d'éviter l'arrêt du travail en France, 

Je connais personnellement une usine qui n’a plus que pour 
trois jours de fuel — ainsi que j'en ai été avisé par une 
lettre que j'ai sous les yeux — et qui ne pourra continuer son 
activité passé ce délai si elle n’est pas A isionnée. Ii s'agit 
d'une filature de Vienne, que j'ai visitée hier. 

Je suis moi-même obligé d'attendre mes ecotons parce que 
celte filature n'a pas reçu son fuel en temps voulu, 


M. le président. La parole est à M. Gaillemin. 


M. Georges Gaillemin. Monsieur le secrétaire d'Elat, je vous 
répondrai, puisque tout à l'heure vous m'avez interpellé au 
sujet de la fourniture d'essence aux médecins, 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Vous 
m'aviez interpellé vous-même. 


M. Georges Gaillemin. Je vous avais interpellé précédemment, 
mais cette interpellation n'est pas encore venue en discussion, 

Si j'ai demandé à interpeller le Gouvernement, c'est pour 
atürer son attention sur la situation, je ne dis pas dramatique, 
mais pénible dans laquelle se trouve le corps des médecins. 

Dans le département des Vosges que je connais bien, j'ai vu 
des médecins arriver nuitamment devant les pompes pour se 
faire servir, là où il restait encore sans doule quelques litres 
d'essence. 

Mais il a fallu ensuite attendre le 26 novembre pour que ks 
bons de dépannage soient attribués. Jusqu'alors, les médecins 
elaient obligés d'agir un peu comme des trafiquants du marché 
noir, afin de s'’approvisionner au prix de grandes difficultés. 
C'est pour celle raison que nous avions demandé à interpeller 
le Gouvernement à celte époque. 

Dans une commune des Vosges, qui s'appelle le Thillot, pour 
obtenir les 40 ou 50 litres d'essence nécessaire au transport 
d'une malade à l'hôpital de Strasbourg, le maire a dû convo- 
quer tous les pompistles, qui ont prélevé cette quantité sur les 
stocks qu'ils avaient constitués, sans peut-être en avoir le droit. 
Et c'est seulement le lendemain que cette malade a pu être 
transportée. 


Le 26 novembre, vous avez institué des tickets qui ont été 
les bienvenus. 

Au début de décembre — et nous sommes aujourd'hui le 4 
— les médecins ont reçu seulement vingt litres d'essence et 
ils n'ont pas encore reçu d'attribution définitive puisque la 
ptéfecture des Vosges a connu hier seulement les quantités 
qu'elle devait accorder aux prioritaires, de telle sorte que les 
syndicats ou l'ordre des médecins ne pouvaient effectivement 
toucher les tickets. Il y a donc aujourd'hui quatre jours que 
les vingt litres ont été donnés aux médecins. 

Nous sommes heureux des explications que vous avez don- 
nées, à ceci près que vous excluez les médecins des prioritai- 
res à 100 p. 100, ce que je trouve quelque peu regrettable. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre Y. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT (suite) 


Je mets aux voix le crédit de payement au chiffre de 
CO millions de francs. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


(Le crédit de payement, mis aux voix avec ce chiffre, est 
adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre VI-A,. 


TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT (suite) 


SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


Je mets aux voix l'autorisation de programme au chiffre de 
C.455 millions de francs. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre les cré- 
dits du titre VI-A. É 

(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptés.) 

« Crédit de payement, 8.436 millions de francs. ». — (Adopté.) 


[Article 17 (suite).] 
ETAT F (suite) 


M. le président. Nous allons examiner les crédits de l’état F 
relatif aux dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Industrie et commerce. 


M. le président. Nous abordons les crédits relatifs à l’indus- 


trie et au commerce. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le crédit de payement au chiffre de 
22.987 millions de francs. | 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(Le crédit de payement, mis aux voix avec ce chiffre, est 
adopté.) 

[Articles 34 ter et 86.] 


M. le président. « Art. 34 fer. — Le fonds de développement 
de l’industrie cinématographique peut concourir aux | on 
exposées annuellement pour l'organisation d’un festival inter- 
national du film; le montant de la dotation ainsi prélevée sur 
les ressources du fonds sera fixé dans les mêmes conditions 
que le concours prévu à l’article 87 du code de l'industrie 
cinématographique. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 34 ter. 

(L'article 34 ter, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 86. — Les concessionnaires de mines, les titulaires 
de permis d'exploitation de mines, sont tenus, à compter du 
1er- janvier 1957, de payer une redevance fixe à l'Etat. Cette 
redevance est annuelle et réglée d’après l’étendue de la conces- 
sion ou des terrains compris dans le périmètre du permis 
et d’après la nature de la substance minérale. 

« Les titulaires de concession, de permis d’exploitation béné- 
ficieront de mesures d'exonération partielle ou totale de Ja 
redevance fixe des mines, tenant compte de l'activité des 
travaux d'exploitation et de recherches entrepris à l’intérieur 
des périmètres de leurs titres miniers. Cette exonération sera 
totale en ce qui concerne les concessions, permis d'exploitation 
faisant l'objet de travaux de recherche ou d'exploitation. 

« Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres 
chargés des mines et des finances, fixeront le tarif de la rede- 
vance fixe des mines et préciseront les conditions de l’exoné- 
ration prévue au précédent paragraphe. » — (Adopté.) 


[Article 15 (suite).] 
ETAT D (suite), - 
M. le président. Nous continuons l'examen des crédits de 
l'état D relatif aux dépenses en capital des services civiis. 


Intérieur. 


M. le président. Nous abordons les crédits relatifs au minis- 
tère de l'intérieur. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial. Je n'ai que peu de 


choses à ajouter aux observations qui figurent dans mon 


écrit. 

e Gouvernement a tenu TT du vœu émis par la commis- 
sion des finances et a majoré d’un milliard les crédits sur 
recettes affectées figurant au fonds d'investissement routier. 
répartis par le ministère de l’intérieur. 

Ainsi un milliard de plûs sera réparti dans la tranche 
vicinale et dans la tranche rurale conformément à la demande 
de la commission des finances et en vertu d’une dJettre rectifi- 
calive que la commission des finances a acceptée. 


>» 


M. le président. La parole est à M. Mérigonde, rapporteur 
pour avis suppléant de ia commission de l’intérieur. 
M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis suppléant. Je ren- 
voie simplement mes collègues au rapport n° 3343 de M. Dur- 
roux, développé à cette tribune lors de la dernière séance 

consacrée au budget de l'intérieur. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, il y a peu de temps, 
un débat s’est institué dans cette enceinte sur une inter- 
pellation déposée par M. Mondon, maire de Metz. 

Notre collègue regrette d’ailleurs de ne pouvoir être pré- 
sent aujourd'hui, étant retenu par la session du conseil général 
de son département. 

En conclusion de ce débat, et malgré les explications fort 
éloquentes de M. le ministre de l’intérieur et de M. le secré- 
taire d’Etat à l’intérieur, M. Pic, l’Assemblée a voté à l’una- 
nimité un ordre du jour — elle a encore ce droit, si elle n'a 
pas les moyens d'exercer certaines prérogatives — enjoignant 
au Gouvernement de prendre certaines dispositions en faveur 
des collectivités locales. 

Or, depuis le vote de cet ordre du jour, nous n'avons rien 
vu venir, Aucune lettre rettificative n'a été déposée. Bien au 
contraire, nous apprenons chaque jour que la situation des 
villes, notamment, ne cesse de s’ aver. 

Les maires viennent d’avoir la désagréable surprise de rece- 
voir de leur préfet une petite note leur donnant l’ordre d'ins- 
crire au budget primitif de 1957 — car MM. les préfets pensent 
beaucoup aux budgets primitifs des collectivités locales, alors 
que les conseils municipaux sont dans l'impossibilité absolue 
non seulement de les équilibrer mais de les préparer — une 
certaine somme au titre du remboursement qui devait être 
effectué par les communes au departement pour les dépenses 
d'assistance. 
. Je puis vous dire que, dans certains départements où les 
conseils généraux om choisi l'option légale la plus défavorable 
aux villes, cette dépense augmente d’une année à l'autre d'en- 
viron 115 à 120 p. 100. Dans le même moment, il résulte des 
dispositions prises par le Gouvernement, comme suite au 
décret du 30 avril 1955 — que l'actuel Gouvernement, je l'ai 
dit et je le répète, a amélioré, mais d'une façon tout à fait 
insuffisante — que, d'un côté, l'Etat appréhende une partie 
des ressources sur lesquelles nous élions légitimement en 
droit de compter pour l'exercice 1957, c’est-à-dire 40 p. 109 
de la plus-value, par rapport à 1954, du rendement de la taxe 
locale, tandis que, de l'autre, il nous charge de payer des 
dépenses d'assistance qui en réalité ne sont pas les nôtres. 

ar les critères qui ont été définis par le Gouvernemenit 
ne répartissent, pas les charges d’assiélance au prorata des 
assistés de chaque commune, 

Il y a des communes rigides, d’autres plus souples, d'autres 
plus généreuses. Peu importe! Aujourd'hui, on en arrive à 
payer pour le voisin. On a beau, de façon stricte, sans être 
sévère à l'excès, examiner les besoins de chacun, veiller à 


que les commissions cantonales fassent leur devoir, 
’as- 


senter un bilan favorable en ce qui concerne le nombre 
sistés ; peu importe l'esprit civique des communes ; il faut payer 
our les assistés des autres, pour ceux qui ont ouvert Les 
cluses. Eh bien! nous ne le pouvons pas. . 

Vous savez sans doute, monsieur le ministre de l’intérieur, 
et vous aussi, monsieur le ministre des aflaires économiques 
et financières, qu’un maire d’une grande ville française à écrit 
à un certain nombre de collègues pour les informer qu'il 
ne ferait pas inserige par son conseil municipal les dépenses 
d'assistance à son budget primitif de 1957. Ce maire est par- - 
faitement connu d'un,æertain nombre d’entre nous puisqu'il 
a siégé dans celte Assemblée ;. où. il jouissait d’ailleurs. en sa 

alité d’excellent administrateur et d'excellent collègue, de 
l'estime de tous. Il est particulièrement bien connu du groupe 
socialiste et des membres éminents qui composent le Gou- 
vernement; je veux parler de M. Badiou, maire de Toulouse. 

Le Gonvernement né doit pas ignorer cette situation. Croît-il 
qu'il nous plaise à nous, maires, de dresser l’étendard de la 
révolte et de refuser d'inscrire dans nos budgets commtünaux 
les sommes qui nous sont réclamées ? 

M. Marcel Rociore. Elles y seront inscrites d'office ! 

M. Guy Petit. Mon cher collègue, il s’agit ici de situer les. 
responsabilités. 

Nous n'avons pas à inscrire dans nos. budgets communaux 
des dépenses qui seront couvertes par le moyen de centimes 
À et qui incombent, en réalité, à d'autres collec- 
tivités. 

Car tel est le véritable paradoxe auquel nous sommes aujour- 

Nous ne pouvons pas demander un sacrifice nouveau à no$ 
qui consentent par ailleurs un eflert déjà consi- 
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} Les critères ont été mal établis en ce sens qu'ont été retenus 
par le législateur — ce qui détermine l'option des conseils 
généraux — comme signes de richesse, d’une part, la valeur 
du centime, d’autre part, le ,rendernent de la taxe locale. 

r Je veux bien admettre, à la rigueur, qu'il soit tenu compte 
du rendement de la taxe locale; mais la valeur du centime 
n'a plus aucune signification, En effet, les principaux flctifs 
ont été calculés, à l’origine, d’après la valeur de certains 
immeubles ou de l'ensemble des immeubles de la locaïité, 
valeur devenue par la suite fictive. 

Ainsi, dans des régions ou des villes que M. Médesia et 
moi-même connaissons bien, l'existence de certains bâtiments 
‘a pour effet de grossir d’une facon considérable la valeur du 
centime. Je veux parler des hôtels exploités quatre ou cinq 
mois par an et des villas occupées annuellement pendant tris 
mois. 

On nous dit alors: vous administrez une commun: riche 
puisque votre centime est élevé. Mais cette considération est 
sans valeur, car il s'agit d’une richesse de façade, non prouuc- 
trice de biens consommables et Jde revenus pour la commune. 
C'est cependant sur cela qu’on se fonde. 
| C'est à ces injustices que vous vous devez de mettre un 
terme. 
| Faute d’avoir, messieurs les ministres, déposé la :cttre rcc- 
tificative que nous attendions, inscrivez au moins au budget 
de l’intérieur les subventions nécessaires pour équilibrer les 
charges nouvelles imposées aux communes et jui ne sont 
pas de leur fait. | À 

Peut-être vos services auraient-ils pu, selon vos iastructions, 
se pencher sur ce problème et essayer d'établir un peu plus 
de justice. 

Nous nous apercevons, en effet, que le groupe IH ct Île 
groupe I de l’assistance sont devenus particulièrement lourds. 
Ce sont les communes qui ont à supporter, pour la rajeure 
vattie, la charge des allocations militaires, ce qui, en temps 
normal, pourrait s'admettre. Mais aujourd'hui, avec les évé- 
nements de caractère national, est-il normal que ce soit jar 
la perception de centimes communaux que soient couvertes 
les dépenses d'allocations militaires ? C'est absolument anor- 
mal. Il s’agit de dépenses d'intérêt général, d'intérêt lional. 

Voilà à quel paradoxe on aboutit. 

Nous avions dit, lorsque les dépenses de fonctionnement sont 
venues en discussion devant l’Assemblée, que nous ne pour- 
rions pas voter le budget de l'intérieur, Vous avez fait cer- 
taines promesses à notre collègue M. Mondon. Ces rramesses 
n'ont pas été tenues. Je me permets de vous indiquer que 
certains d'entre nous, maires de leur commune, n>: voteront 
pas le budget de l'intérieur, pour les raisons pré:es que je 
rappeler. (ApplaudissementS sur plusieurs bancs 
à droile. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand, 


M. André Lenormand. Mes chers - collègues, je formulerai 
quelques observations sur l’état D, 

Dans cet état, qui concerne les investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat, nous voyons que des crédits notoi- 
rement insuffisants sont inscrits pour les subventions aux 
communes. 

En ce qui concerne, par exemple, les subventions attribuées 
aux communes pour l'équipement de la voirie départementale 
et communale, les autorisalions de programme ne sont que de 
vas de 350 millions de francs, soit le même crédit qu'en 

En ce qui concerne les subventions pour les réseaux urbains 
et l'habitat urbain, les crédits sont inférieurs de 283 millions 
de francs à ceux de 1956. 

Il y à seulement, pour l'équipement administratif des collec- 
tivités, un supplément de 100 millions de francs, 

_Pour ces trois postes, les crédits relatifs aux autorisations 
de programme sont donc inférieures, de 183 millions de francs, 
au chiffre de 1956. 

IL est vrai que les crédits de payement sont légèrement 
ma jorés 

Toutefois, dans les commentaires du rapporteur général, 
M. Leenhardt, il est indiqué que les difficultés seront encore 
grandes pour n°s communes eu égard au nombre des subven- 
dions qui sont demandées. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur la situation de nos 
collectivités locales qui, pour améliorer leur réseau urbain, 
la voirie, l'équipement en ce qui concerne l'éclairage publie, 
ne cessent d'établir des projets, de faire @es démarches pour 
obtenir des subventions correspondantes et cependant attendent 
depuis de nombreuses années. Il n’est pas une commune qui 
n'ait attendu en vain que lui so:ent attribuées les subven- 
Lons nécessaires. 

Par exemple, le département du Calvados avait des dossiers 
en instance pour un volume de travaux correspondant à 80 mil- 
lions de subventions; 25 millions seulement lui ont été attri- 


buës à ce titre, ce qui veut dire qu'un certain nombre de 
communes seront obligées d'attendre encore de nombreuses 
années avant de pouvoir réaliser leurs travaux. 

Mais l'exemple du Calvados se reproduit dans tous les dépar- 
tements. 

Je demande à M. le ministre de l’intérieur et à M. le secré- 
taire d'Etat au budget de nous indiquer comment ils entendent 
aider nos collectivités locales à réaliser leurs travaux, pour le 
plus grand bien-être de nos populations. 

M. le président. La parole est à M. André Monteil, 

M. André Monteil. Monsieur le ministre, il convient de signaler 
qu'en 1956 déjà des crédits avaient été affectés à l’amélio- 
ration de l'infrastructure saharienne et qu'une somme de 
700 milhons avai! été inscrite au chapitre 68-80, article 2, du 
budget du ministère de l'intérieur, sous la rubrique: « Sub- 
vention au bureau industriel africain pour la réalisation de 
travaux de pistes intéressant la recherche au Sahara ». 

Pour 1957, des crédits analogues sont prévus au même bud. 
get du ministère de l'intérieur, dans le cadre des fonds — 
7: milliards — intéressant l'Algérie et pour une somme sensi- 
blement égale à celle de l'an dernier. 

A notre avis, monsieur le m:nistre, il serait plus logique et 
plus conforme au souci de clarté hudgé'aire d'inscrire 1mmé- 
diatement ces crédits au budget de la présidence du conseil 
sous une nouvelle ligne spécia'e à intiluler :« Subvention 
au bureau industriel africa:n pour la réalisation de travaux 
intéressant l'infrastructure saharienne ». 

Cependant, je n'insiste pas pour obtenir que le Gouverne- 
ment et l’Assemblée acceptent dès aujourd'hui de modifier la 
forme des documents budgétaires tels qu'ils sont présentés. 
En revanche j'adresse un appel très instant au Gouvernement 
pour que, conformément au décret organique du 19 juin 1956, 
il affecie ces crédits intéressant l'infrastructure saharienne au 
bucget d> la présidence du conseil au titre du bureau indus- 
triel africain, 

Avec cette dotation spéciale, le bureau industr'el africain, 
établissement public métropolitain chargé de la coordination 
des activités nécessaires an développement économique du 
Sahara, se propose de susciler à brel délai, pour la mise en 
place de l'infrastructure saharienne. la eréalion de sociétés 
d'économie mixle faisant appel à divers concours financiers, 


tant publics que privés — bureau de recherche de pétrole, 
Caisse des dépôts et consignations, compagnies pétrolières, 
sociéés de transvorts — éventucilement aussi au concours 


militaire, en multipliant par ses eflorts l'effort propre de la 
puissance publique. 

Je demande donc au Gouvernement de veiller particulière- 
ment à l'affectation de ces srédits à la présidence du conseil, 
au titre du burcau industriel afrirain et, pour 1958, de pré- 
voir une présentation conforme des documents budgétaires. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs au centre el à droite.) 


M. le président, Personne ne demandJe pius la parole ? - 

Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre V: 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT (suite). 

Je mets aux voix l'autorisation de programme, au chiffre de 
3.208 millions de francs. 

M. René Lamps. Nous votons contre. 


(L'autorisation de programine, mise aux voir avec ce chiffre, 
es! adoptée.) 


« Crédit de payement, 3.265 millions de francs, » — (Adopté.) 
M. le président. Personne re demsnéde ja paro'e ? 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre VI-A: 


TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT (sue). 


SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


Je mets aux voix l'autorisation de programme, au chiffre de 
31.642 millions de francs. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

(L'autorisation de programme, mise aux voir avec ce chiffre, 
est adoptée.) 

« Crédit de payement, 930,194 millions de francs, » — 
(Adopté.) 


di le président. Je vais consulter l’Assemblte sur le titre 
1-B. 

M. André-François Hontcil, Le Gouvernement ne répond pas 
à nos questions Ÿ? 

Gilbert-Juies, ministre de l'intérieur, Je Gcmande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
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M. le ministre de l'intérieur. Je comprends parfaitement la 
revecupation de M. Monteil. 11 voudrait que le crédit de 700 mil- 
ions, dont il ne discute pas l'importance, et qui est affecté au 

bureau industriel africain, soit inscrit au budget de la prési- 
dence du conseil et non pas au budget de l'intérieur. 

J> demande à notre coliègue d'attendre le débat qui ne man- 
quera pas de se dérouler devant l’Assemblée nationale sur le 
problème saharien. 

Personnellement, je ne fais pas obstacle à la délégation à Ja 
présidence du conseil des crédits concernant le bureau indus- 
lriel africain. 

A M. Lencmand, je signale que le budget d'équipement des 
collectivités locales est en augmentation sensible sur l’année 
dernière, puisqu’un crédit supplémentaire de près de 1.700 mil- 
lions de francs est aflecté aux subventions aux collectivités 
locales en vue de l'établissement de réseaux d’adduction d’eau, 
de projets d'assainissement, de projets de voirie urbaine et 
divers et de la construction d'établissements publies. 

Si l’on enregistre une diminution de 1.650 millions du cré- 
dit de subvention en vue de la construction des H. L. M., i 


faut souligner que nous avons obtenu du ministère des affai- 


res économiques et financières des bonifications d'intérêt par 
l'intermédiaire du F. N. A. T., ce qui permettra de subven- 
tionnér en réalilé des travaux pour un montant d'au moins 
4 500 millions de francs. 

Par éonséquent, la dotation du budget est largement supé- 
rieure à ce qu’elle était l’année précédente. 

Reste la question posée par M. Guy Petit. 

Notre collègue me permettra, en toute amitié, de m'étonner 
que des maires veuillent reluser de voter le budget d’équipe- 
ment du ministère de l’intérieur en raison des difficultés qu ils 
éprouvent à l'heure actuelle quant au régime de la taxe Jocale. 

Je voudrais très brièvement rappeler comment se présente la 
situation. 

Le 30 avril 1955 est intervenu un décret modifiant l’assiette 
de la taxe locale, La taxe locale était, avant la modification, 
une taxe additionnelle aux impôts d'Etat. Le Gouvernement 
d'avril 1955 a estimé qu'il était préférable de séparer les impôts 
d'Etat des impôts locaux et, par conséquent, de modifier 
l'assiette et le taux de la taxe locale. C’est ainsi que la taxe 
locale est devenue une taxe à 2,75 p. 100 sur les affaires de 
détail, plus la taxe de prestation de services sur les détits de 
boisson, hôtels et restaurants. 

Ce décret d'avril 1955 a prévu — puisqu’une modification 
d’assieitte entraîne nécessairement une modification de ressour- 
ces — une garantie de recettes pour les collectivités locales, 
par rapport à leurs recettes de 1954, par l'intermédiaire d’un 
compte annexe qui recoit les plus-values des communes héné- 
ficiaires du fait de ce changement de régime. . 

Car, bien entendu, les communes où le commerce de détail 
était plus développé trouvaient avantage dansk ce nonveau 
régime; celles qui, au contraire, comptaient des producteurs 
en nombre plus important se trouvaient dans une situation 
déficitaire. 

Lorsque les À + ont été connus, le Gouvernement s’est 
aperçu que si le décret du 30 avril 1955 était appliqué à la 
lettre, les communes bénéficiaires, en raison du déficit du 
compte annexe, ne toucheraient pas un sou de leurs plus- 
values et qu'il-était donc indispensable d'adopter une dispo- 
sition en leur faveur. 

A la demande du ministère de l’intérieur, M. le ministre 
des finances et des affaires économiques a bien voulu accorder 
un crédit de onze milliards qui garantissait individuellement 
aux communes, pour 1955, les recettes garanties de 1954 à 
109 p. 100 et, globalement, à 104 p. 100. 

Au moment de l'établissement du budget de 1956, le minis- 
tère de l’intérieur a fait un nouvel eflort après du mimstère 
des finances; il a obtenu de lui que la garantie de recettes 
pour chaque commune soit portée, pour 1956, à 104 p. 100 des 
recettes garanties de 1954 et à 60 p. 100 de leurs plus-values. 

Nous avons également obtenu que cette garantie de l'Etat, 
qui actuellement n’est pas chiffrée dans le budget, mais s’élè- 
vera vraisemblablement à une dizaine de milliards, soit étendue 
à l'exercice 1957. 

Si on avait appliqué sans modification le décret-loi d'avril 
1955 en 1956, toutes les plus-values auraient servi à garantir 
à 100 p. 100 leurs recettes aux communes déficitaires, tandis 
que les communes bénéficiaires n’auraient rien perçu. 

IL est donc incontestable, vous avez bien voulu le recon- 
naître, que le Gouvernement actuel a fait un gros effort pour 
rendre moins dommageable à certaines collectivités locales le 
régime d'avril 1955. 

Vous posez aujourd’hui le problème pour 1957. 

Actuellement, le mé ne comporte aucun crédit pour cet 
exercice car c’est dans le budget de 1958 que devra étre prévu 
un crédit pour que s'exerce la garantie de l'Etat. 


Actuellement, la ligne qui figure au budget à trait à la 
garantie des recettes de 1956. . 

Pour 1957, le problème se pose donc. 

Vous l'avez posé dans un débat qui a duré tout un après- 
midi et qui s'est terminé par un ordre du jour voté par 
l'Assemblée unanime. 


M. Jean-Moreau, Sur léquel vous avez été battu, 


M. le ministre de l’intérieur. seuls les membres du Gou- 


vernement ayant voté contre. 

Mon cher collègue Jean-Moreau, il vous est certainement 
arrivé pareille aventure lorsque vous étiez ministre du budget. 
Cet accident n'est-il pas courant ? Je ne crois pas que noùs 
puissions, les uns, ni les autres, en tirer avantage. 

Vous avez donc, mes chers collègues, posé le problème pour 
1957 et nous l’étudions actuellement avec M. le ministre des 
aflaires économiques et financières. 

Le problème particulier, en ce qui me concerne, ministre 
de l’intérieur, c’est que vous voulez refuser de voter le budget 
d'équipement dont je viens de dire qu’il est en notable amélio- 
ration sur le budget d'équipement de l’année dernière. Et c'est 
le Gouvernement, plus spécialement le ministre des affaires 
économiques et financières, qui peut envisager ce qu'il sera 
possible de faire en 1957. Je ne sais pas — et je laisserai très 
volontiers la parole à M. le président Ramadier sur cette ques- 
tion — dans quelle mesure des engagements peuvent être pris 
dès décembre 1956 sur le budget de 1958, et sur la garantie 
supplémentaire que l’on pourrait donner aux collectivités 


locales pour leurs recettes de 1957. 


Le Gouvernement pourra-t-il — ce serait évidemment le vœu 
du ministre de l’intérieur dans la mesure où il parle en son 
nom personnel et non pas comme ministre responsable et 
solidaire d’un — admettre que la garantie de 
recettes en 1957 soit portée par exemple à 108 p. 100 des 
receltes garanties de 1954 et que les plus-values ne soient pas 
écrétées ou ne le soient qu’à concurrence de 80 p. 100 au lieu 
de 60 p. 100 ? 

Le ministre de l’intérieur accucillerait avec faveur une telle 
décision. Mais c’est là un problème de gouvernement, un pro- 
blème de budget tout entier, un problème de finances et je ne 
Fe pas, personnellement, vous apporter une réponse précise 

la suite du vote quasi-unanime du Parlement qui est inter- 
venu voilà quinze jours. 

C’est un débat qui devra être repris dans quelques mois, 
lorsque le Gouvernement aura pu à nouveau en délibérer. 

En tout cas, quelle que soit votre opinion, il m’apparaîtrait 
de mauvaise méthode parlementaire de refuser le vote d'un 
budget d'équipement sur lequel tout le monde est d'accord et 
qui est en amélioration sensible sur le budget de l’année der- 
nière, pour une question de recettes des collectivités locales 
complètement indépendante et qui ne peut être réglée sans 
l'accord du ministre des affaires économiques et financières. 

Comprenant à titre personnel le sentiment qui est le vètre, 
je vous dis: exprimez-le. Vous l'avez fait. Je comprends votre 
persévérance, surtout de Ja part des maires des communes qui 
sont bénéficiaires de plus-values, mais ne faites pas peser votre 
décision sur un budget d'équipement qui est rigoureusement 
distinct de la question des recettes des collectivités Jocales. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
n’ajouterai que quelques mots, pour ne pas allonger démesu- 
rément le débat. 

Le fascicule bleu — Annexe I. Charges communes — révèle 
qu'aucun crédit n'est demandé pour l'exercice 1957, ainsi que 
l'a dit M. le ministre de l’intérieur. Mais un crédit sera, s’il 
est nécessaire, dernandé au Parlement, une fois connus les 
recouvrements de l’année 1956. 

Je souscris à la déclaration de M. le ministre de l’intérieur 
pour l’année 1958. Ces temps sont trop éloignés pour que nous 
puissions apprécier exactement la situation, mais il est bien 
entendu que nous prendrons en considération les besoins des 
collectivités locales. 


M. le président. La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteil. Je m'excuse, mesdames, messieurs, de 
prendre la parole sur un problème qui n’a pas été longue- 
ment traité par M. le ministre de l’intérieur et qui n'a pas 
au tout été évoqué par M. le ministre des affaires économiques 
et financières, de même que je m'excuse de donner l'appa- 
rénce de vouloir traiter, par le biais d’une discussion budgé- 
taire écourtée, un des problèmes les plus fondamentaux qui 
commandent l'avenir francais et que, d'ailleurs, l'Assernblie 
aura l’occasion d'examiner lors d'un prochain débat sur l’orga- 
wisation économique commune «es régions sahariennes. 

La réponse de M. le ministre de l’intérieur a été une réponse 
d'attente. II m'a dit que si l'Assemblée adoptait, lors de la 
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diseussion prochaine que je viens d'évoquer, un certain nombre 
de dispositions, il les appliquerait. 

Je connais trop son souci de respecter la légalité répubii- 
eaine pour penser le contraire et il est évident que si le 
Parlement tout entier se prononce dans un certain sens, 
M. le ministre se econformera à ses vœux. ê 

Quelle que soit la façon dont l’Assemblée nationale se pro- 
poncera sur le projet gouvernemental relatif à l’organisation 
saharienne, ma requête subsiste. 

Je connais bien les craintes des Algériens, des élus algé- 
riens et aussi du ministère de l'intérieur et de ses services 
qui sont les tuteurs normaux et traditionnels de l'Algérie, c'est 
que les rie économiques du Sahara soient exploitées 
um au profit de la métropole et au détriment de 
"Algérie. 

Mais telle n'est pas notre manière de voir le problème. Les 
richesses économiques du Sahara devront profiter, sans doute, 
d’abord à l'Algérie, mais cela ne signifie pas que c'est l'Algérie 
qui doit être chargée de la mise en œuvre de l'exploitation. 

C'est un problème qui dépasse de TOY les compétences 
2 l'Algérie, du gouverneur général et de lAssemblée algé- 

enne. 

Dans ces conditions, noyer des crédits d'investissement de 
cette importance dans la masse des crédits destinés aux inves- 
tissements algériens, c’est retarder la mise en œuvre néces- 
saire des moyens qui nous permettront un jour, que je souhaite 

e, de trouver une solution aux difficultés parmi lesquelles 

voyais tout à l'heure se débattre M. le secrétaire d'Etat à 
"industrie et au commerce. 

IL est temps, il est grand temps, que la France fasse tout 
ce qui est en son pouvoir pa exploiter les richesses énormes 
des pétroles sahariens, et je crains que la méthode qui 
consiste à en remettre la charge à la seule Algérie soit une 
mauvaise méthode. 

Considérant le caractère national de ce problème, c'est le 
grue du conseil et les services directement raltachés à 

présidence du conseil qui doivent en assumer la responsabi- 
lité. (Applaudissewnents au centre et à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M, Guy Petit. J'ai cru déceler aujourd’hui — comme d’ailleu’s 
lors du congrès des maires et du dernier débat — dans le 
raisonnement de M. le ministre de l'intérieur, présenté avec 
tant d'éloquence et de sublilité, je le lui dis en touie amitié, 
l'intervention d'un postulat qui ne me paraît pas fondé. 

Ce postulat serait le suivant: on a modifié, en 1955, es 
bases de la taxe locale en augmentant le taux et en réduisant 
l'assiette. De ce fait, monsieur le ministre de l'intérieur, 
certaines communes ont été bénéficiaires et d'autres ont accusé 
un déficit. 

Mais ce postulat n'est pas exact, monsieur le ministre de 
l’intérieur, car vous faites abstraction d’un fait constant depuis 
quelques années qui est | expansion me Chaque année 
en eîlet, les ministres des finances, lorsqu'ils ont établi leur 
budget, ont escomplé des plus-values et ce très raisonnable- 
ment. Dans les communes, le prob'ème est le même et la poli- 
tique expansionniste de l'administration municipale a souvent 
abouti à des augmentations de recettes. 

Or, dans votre raisonnement, il n’est pas fait état de cette 
expansion. C'est un fruit que nous n'avons pas le droit de 
cueillir. 4 

M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai jamais dit cela. 

Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Guy Petit. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai jamais dit cela et mon 
| mg ne peut pas être faux pour l'excellente raison que, 

puis la rélorme, il y a des communes déficitaires malgré 
l'expansion économique. 

C'est bien qu'elles ont subi les conséquences dn changement 
d'assietle malgré l'élévation du taux et malgré l'expansion 
économique. 

Que par contre des communes bénéficient non seulement de 
modification de l'assiette mais aussi de l'expansion écono- 
mique normale, je n'ai jamais songé à le discuter, c’est l’évi- 
dence même. 

Ne me faites pas dire ce que je n'ai pas dit. 


M. Guy Petit. Quel à été le résultat de toutes ces manipula- 
tions de textes législatifs après étude des statistiques sur les- 
quelles les services, dont je ne discute ni le sérieux ni la 
conscience, se sont penchés ? 

C'est que l’on s’est trompé, c’est que la courbe de majoration 
du rendement global de la taxe locale n’a pas suivi la courbe 
de majoration de l'ensemble du chiffre d'aflaires et de l’ex- 
pansion économique de Ja nation et qu'ainsi les communes 


ont été pénalisées. 
Voilà fait. 


Nous demandons qu’on mette fin à cette pénalisation parce 
7 est extrêmement grave. Du fait de l'exécutif et je parle 
e l'exécutif quel qu'il soit, en faisant abstraction de toute 
querelle politique, la situation, les charges des communes n'ont 
cessé de s'aggraver. 

Ainsi, toute majoration des traitements des fonctionnaires 
s’est traduite par une augmentation des traitements de nos 
personnels. Il est évident que, en fait sinon en droit, celte 
mesure est nécessairement applicsble aux communes. 

I n'y pas de raison pour que les fonctionnaires municipaux 
qui sont classés à des indices analogues à ceux des fonction- 
paires de l'Etat ne bénéficient pas des augmentations dont cez 
er profitent. Voilà un exemple de charge supplémen- 

ires. 

Et c'est au moment où nous devions supporter ces charges 
supplémentaires, que nos recettes ont été bloquées. 

robième est clair et ce n’est pas sur une ligne du budget 
de l'Etat de 1958 que nous pourrons nous appuyer pour éla- 
blir nos prévisions pour les budgets communaux de 1957. 

+ Lg que: est exactement le problème et qu’on ne le déplace 
as 
, IL est un autre problème que l’on déplace, 

Par suite de l'augmentation de dépenses ayant un carac- 
tère national — ainsi que le dit si bien M. Badion dans une 
lettre qu'il a écrite à certains de ses collègues — nous sommes 
obligés d'augmenter les impôts communaux. 

Nous sommes prêts à prendre nos responsabilités sur le 
pian communal ct à augmenter les centimes pour des investis- 
sements que le conseil municipal croit rentables, Mais majorer 
les centimes pour combler des insuffisances de revenu dues 
à des charges dont l'Etat est resnonsable, nous considérons 
que c’est inadmissible et que nous n'avons pas, nous adminis- 
trateurs communaux, de responsabilité à prendre dans ces 
conditions. 

M. le ministre de l’intérieur nous dit alors de ne pas nous 
rabatitre sur les cridits d'investissement de son ministère 
pour manifester, non pas notre mauvaise humeur — ce n'est 
pas une question de mauvaise humeur — mais notre volonté, 
qui est celle de cette Assemblée d'obtenir justice pour les 
collectivités locales. 

Mais le ministère de l'intérieur est notre 
tutelle. 

M. le ministre ces affaires économiques et financières. Je ne 
suis pas, moi, en tout cas, le ministre de tutelle de M. le 
ministre de l'intérieur. 

M, Marcel Roclore. Un peu, tout de même. (Sourires.) 

M. Guy Petit. Monsieur je ministre de l'intérieur, à vous qui 
êtes un parlementaire chevronné et sublil, je vais me permeitre 
de poser une question: est-il un moyen plus efficace pour nous 
d'obtenir satisfac'ion que de refuser les crédits d'investissement 
du ministère de l’intérieur ? 

La sirène n'’a-t-elle pas chanté lors de la dernière séance et 
M. Mondon ne vous a-t-il pas accordé un sursis ? 

M. le ministre de l’intérieur. Mon cher confrère, un sursis 
n'est généralement pas de quinze jours. (Sourires.) 

M. Guy Petit, C'est probablement la dernière fais que ncus 
pouvons nous retrouver sur ce terrain et si vous ne pouvez pas 
m'indiquer de moyen plus efficace pour faire réfléchir le Gou- 
vernement, je demanderai un scrutin lors de chacun des votes 
qui seront émis. 

Ainsi nous pourrons nous prononcer clairement, notre vote 
signifiant, non was que nous repoussons les crédits demandés 
par le Gouverneisent pour le ministère de l'intérieur, mais que 
nous voulons obtenir satisfaction pour les communes de France, 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droile et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financicres. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. De 
mème qu'il faut qu’une porte suit ouverte ou fermée, de mème 
Ü faut qu'un crédit soit voté ou refusé. 

M. Guy Petit accepte les crédits et les dépenses, mais il nous 
invite à voter par scrutin public dans la pensée que les crédits 
auxquels il donne son adhésion de tout son cœur et de toute 
son âme seront cependant refusés. 

Est-il indispensable que le Gouvernement soit appelé ulté- 
rieurement à poser une question de confiance qui sera votée, 
sans remords et sans rezxrets ? ({nterruptions à droie et à 
l'extrême droite.) Certainement pas. 

M. Jean-Moreau. N'anticipez pas! 

M. Guy Petit. Il ne s’agit pas d'une querelle pol'tique, 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Bien 
entendu. Il reste que le procédé qui consiste à faire repousser 
des erédits qui n'ont rien de commun avec la question en 
litige afin d'obtenir satisfaction constitue une pratique qui à 


ministère de 
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été condamnée par le Parlement et qui l’a été encore récem- 
ment, dans le décret organique. 

C'est une mauvaise méthode parlementaire. C’est un biais 
sans clarté. 

M. Jean Médecin. C’est un reproche qu’on pourrait adresser 
au Gouvernement. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Mais 
non ! Le Gouvermement vous demande des crédits d'invesiisse- 
ment... 

M. Jean Médecin. Répondez-nous ! | 

M. le ministre des affaires économiques et financières. … pour 
le ministère de l'intérieur. 

Je veux dire à notre collègue qu'il existe d’autres moyens. 

M. Edward Corniglion-Molinier, Enfin, nous allons y voir 
clair ! (Sourires.) 

M. Jean Médecin. Le moyen ? C'est que le Gouvernement 
nous donne satisfaction. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement n'a jamais dit qu'il ne vous donnerait pas 
salisfaction. 

Le Gouvernement à dit que, pour l'exercice 1957, les crédits 
seront demandés dès qu'on connaîtra les résultats de 1956. 
Les communes pourront alors bénéficier de la compensation 
promise par la loi. 

M. Jean Médecin. On devrait bientôt les connaître, les résul- 
tats de 1956. Nous summes au mois de décembre. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Au 
mois de décembre, nous ne les connaissons pas. Nous ne pour- 
rons probablement les chiffrer que dans deux mois. 


M. Jean Médecin. Prétextes! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Mais 
non! ce ne sont pas des prétextes. 

De toute facon, pour 1938, c’est-à-dire pour les résultats de 
l'exercice 1957, vous soutfrirez tout de méme que nous n’ayons 
pas proposé de crédits. 

M. Jean-Moreau. Mais nos budgets communaux doivent être 
votés avant le 31 décenibre. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. D'ici 
le 31 décembre, les mesures nécessaires vous seront propo- 
sées. 

M. Charles Rousseau, Ce <era trop tard! 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Pour 
1958, le principe est inscrit dans le projet de budget, M. Gilbert- 
Jules vous l’a dit et nous nous sommes engagés à le respecter. 
. Dès que nous aurons les chiffres, nous vous $aisirons d’une 
demande de crédits. 

Je suis, je crois, le doyen des maires de cette assemblée. 
Je donne à tous mes collègues maires l'assurance qu'ils peu- 


vent faire confiance aux maires qui sont au Gouvernement 


et, en particulier, à celui qui vous parle et qui n’oubliera cer- 
tainement pas les communes. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial. C'est avec satisfac- 
tion que la cumanission des finances vient d'entendre affirmer 
que l'obligation légale serait respectée et qu'il n’y aurait 
aucune réduction, en dépit de la suppression des 11 milliards 

ui auraient dû normalement figurer au budget, au moins 

titre préventif, du point de vue de la commission des finan- 
ces, car il est plus que vraisemblable que ce chiffre serait 
insuffisant pour l'exercice 1957. 

Pr le ministre des affaires économiques et financières. Bien 
sûr! 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial. Je vous remercie de 
me donner votre approbation. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. La 


promesse est inscrite dans le projet de loi. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial. Au point de vue 
de l’ordre, le budget aurait été plus complet si ces 11 mil- 
liards y avaient figuré. 

Cela dit, j'insiste avec M. Guy Petit et un certain nombre 
d’autres collègues pour que, très rapidement, les 
soient en mesure d'établir leur budget pour 1957, ce qu’elles ne 
peuvent pas faire parce que les instructions nécessaires ne leur 
ont pas élé fournies. 

Mais je dois dire très sincèrement à M. Guy Petit et à ceux 
de nos collègues qui se sont associés à lui qu'il serait parti- 
culièrement déplacé de voter contre le titre VI B auquel nous 
sommes maintenant parvenus et qui à trait à l’Algérie. Dans 
les circonstances présentes, un tel vote paraîtrait malencon- 
treux. 

Je leur demande donc de réserver leurs observations et leur 
vote pour un autre débat qui pourrait avoir lieu, soit 


l'examen du budget en deuxième lecture, soit à une autre 
occasion. 

Du point de vne réglementaire, je dois convenir que M. le 
ministre des aflaires économiques et financières a raison lors- 
qu'il parle d’opposer l'article 68 du règlement, qui dispose 
qu'aucune proposition ou motion, sous quelque forme que ce 
soit, ne peut tendre à augmenter les dépenses. Mais je regret- 
terais qu un débat aussi sérieux se terminât sur l'invocation de 
cet artxkle du règlement, ce qui prendrait l'allure d’une véri- 
table guillotine. 

Je préfère donc qu’en accord avec mes collègues et avec la 
commission des finances, il soit entendu que si les indications 
nécessaires n'étaient pas fournies aux municipalités dans un 
délai de quelques jours, d’une semaine ou deux au maximum, 
le Gouvernement nous donnerait l’occasion de nous expliquer 
autrement qu'à l’occasion d’un vote sur un texte relatif à 
l'équipement de l'Algérie. (Applaudissements au centre et sur 
dive s bancs.) 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Je veux répondre à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qui, à la suite de mon inter- 
vention, déclarait que la diminution de 1.650 millions du crédit 
inscrit au chapitre des subventions aux collectivités locales 
n'avait pas d'importance pur ue ces collectivités locales pour- 
raient faire appel au fonds d'aménagement du territoire. 

Sans doute, un crédit est bien prévu pour ce fonds d’aména- 
gement du territoire. Mais au titre de ce fonds, les communes 
ne pourront recevoir que des prêts, c’est-à-dire des sommes 
donnant lieu à intérêt et à remboursement, alors que le crédit 
inscrit au chapitre des subventions aux collectivités locales 
permettait à ces dernières de recevoir des subventions en 
capilal d’un montant maximum de 30 p. 100 de la dépense, 
ne donnant lieu ni à intérêt ni à remboursement. 

S'il est intéressant que des crédits suffisants soient inscrits 
en faveur du fonds d'aménagement du territoire pour aider 
les communes à s’équiper, il n’est pas d’un moindre intérêt 
que l'Etat puisse apporter son concours aux communes au 
moyen de subventions en capital jusqu’à concurrence de 
30 p. 100 des dépenses envisagées. 

Nous regretlons donc la réduction de 1.650 millions opérée 
sur le crédit du chapitre concernant les subventions aux collec- 
tivités locales. 


M. le président. La parole est à M. Moreau. 


M. Jean-Moreau. Monsieur le ministre, vous nous avez dit 
que c'était une question de principe et que vous ne pouviez 
pas nous apporter une réponse avant deux mois environ. 
Or, nous devons, normalement, présenter nos budgets et les 
faire voter par nos conseils municipaux d'ici le 31 décembre. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. 
Le budget de ma commune a été voté au mois de juillet. 


M. Jean-Moreau. C'est possible. Il n’en est pas moins qu'on à 
l'habitude, dans la plupart des communes de France, de voter 
le budget avant le 1*% janvier. 

Mes collègues et moi accepterions de voter le budget de 
l'intérieur tel qu'il est présenté, à condition que vous vous 
engagiez à nous fournir une lettre rectificative, en janvier, par 
exemple, nous indiquant le montant de la subvention que 
vous nous accordez, de façon à nous permettre de faire figurer 
sur nos budgets, non un principe, mais une ligne budgétaire 
assortie d’une dotation. 


M. le ministre des af'aires économiques et financières. 
Il existe une garantie légale. | 

M. Jean-Moreau. Nous ne la connaissons pas. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Si. 
Vous pouvez obtenir l'indication, par les services de votre 
département, de l’état des ressources de votre commune et 
en déduire, approximativement, la somme que l'Etat vous 
bonifiera. 

M. Jean-Moreau. Il faut la connaître. Le préfet n’aura aucun 
élément d'appréciation pour exarniner notre budget, il ne Saura 
pas la subvention que vous allez nous donner puisque vous 
nous dites qu'il vous faut attendre le résultat de la balancæ 
des comptes pour la connaître. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Pour 
l’ensemble des comptes. Mais pour votre commune, vous pou- 
vez connaître les ressources sur lesquelles vous pouvez rompter 

ar le receveur ou le directeur départemental des contributions 
indirectes, sous réserve, bien entendu, du mois de décembre 
pour lequel les résultats ne sont pas encore connus, 


M. Jean-Moreau. Alors, nous ne voterons nos budgets commu- 
paux qu’en février où mars. 

Or, nous voulons être fixés. Nous n’avons pas, nous adminis- 
trateurs communaux, je l'ai dit souvént, la ressource 
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l'impasse ou de la rotative, nous devons équilibrer nos budgets 
en recelles et en dépenses. IL nous faut donc inscrire des 
chiffres vaiables, acceptables. 

D'autre part, je voudrais répondre à M. le ministre de l’inté- 
rieur. On à l'air de nous faire un cadeau en nous donnant 
cette garantie. 

Mais, en fait, cette garantie nous est due. Qui a supprimé 
Ja taxe sur le gaz au cours de l’année ? Qui a décrété l'exo- 
nération de la taxe locale sur les produits de grande consom- 
mation ? 

M. Maurice Pic, secrélaire d'Elat à l'intérieur. Au cours de 
l'année ? 

M. Jean-Moreau. Au 1* juillet 1955, on a supprimé Ja taxe 
sur le gaz, dont le produit figurait en receltes dans nos 
budgets. ‘ 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Comme vous disiez: en 
cours d'année, je pensais que vous parliez de l’annce 1956. 

M. Jean-Moreau. Non. au cours de l'année 1955 

Du moment que vous nous avez supprimé des recettes, vous 
devez nous procurer de nouvelles ressources. 

Vous avez rappelé que j'ai été ministre du budget. C'est 
exact. En cette qualité, j'ai eu pour la première fois à procéder 
à une répartilion de la taxe unique sur les viandes, qui com- 
prenait la taxe de circulation, la taxe locale et la taxe destinée 
aüx prestations familiales. J'ai alors pris le soin de rendre aux 
communes ce qui leur avait été enlevé, ainsi qu'au budget des 
prestations familiales agricoles. 

Dans ‘les circonstances présentes, la garantie que vous nous 
+ correspond au total des recettes dont vous nous avez 

rivés. 

x En résumé, je ne vous cherche pas querelle, loin de là, mon- 
sieur le ministre de l’intérieur. Vous êtes notre ministre de 
tutelle et nous vous estimons beaucoup. Vous devez nous 
défendre, vous le savez très bien. 

Mais ne nous donnez pas que des princires, monsieur le 
ministre des aflaires économiques et financières. 


se le ministre des affaires économiques et financières. Bien 


M. Jean-Moreau. Donnez-nous surtout une garantie pour que 
pous puissions, comme nous l'avons toujours fait, équilibrer 
les budgets dans les communes de France. (Applaudissements 
à droite, au centre et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Rousseau. 


M. Charles Rousseau. Je voudrais dire à ces messieurs les 
ministres qu'ils nous ont « fait le coup » dès 1955. 
Car c'est en pleine année que vous avez pris un décret. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Non ! 


M. Charles Rousseau. Pardon! J'en sais quelque chose, vous 
nous avez pris 16 milliards. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Excu- 
sez-moi, mais je n'élais ni ministre ni député à ce moment-là. 


M. Charles Rousseau, Je m'adresse au ministre des finances 
ès qualités. Le précédent faisait déjà comme vous, et votre 
successeur agira certainement de même. 

Par conséquent, cela date de 1955. 

Mes collègues viennent de vous exposer leur désir d’être 
fixés pour 1956 et mieux encore pour 1957. 

Moi, je vaïs plus loin: je voudrais bien savoir ce que vous 
pourriez nous rendre sur ce que vous nous avez pris en 19955. 
{Sourires.) 

Car, en pleine année, sars rien dire, sans nous avertir, 
vous nous avez privés de la moitié de nos plus-values, alors 
que vous deviez prendre en charge toutes les diminutions que 
vous nous aviez imposées. 

Comment voulez-vous que nous croyions à vos promesses 
ei) vous avez faussé la loi pour nous prendre notre 

en 

Nous n'avons plus confiance en vous. 

Pour 1956 — nous voici au mois de décembre — nous avez- 
vous fait connaître vos intentions ? Nous avez-vous donné les 
fameux 60 p. 109 auxquels, paraît-il, nous avons droit sur nos 
plus-values ? Encore rien du tout! d 

Comment donc voulez-vous que nous croyions aux promesses 

que vous pouvez nous faire pour 1957 si vous ne prenez pas 
un engagement total ? Nous ne pouvons croire à rien puisque 
voilà deux ans que nous sommes les victimes de votre façon 
de procéder. 
. J'estime que si vous ne nous donnez pas satisfaction, c’est- 
à-dire si vous ne nous rendez pas notre bien d’abord pour 1955, 
ensuite nos 60 p. 100 sur plus-values pour 1956, nous ne pou- 
vons croire à aucune de vos promesses pour 1957, et encore 
moins pour 1958. e 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier, 


M. Gilbert Cartier. Mes ob:ervations rejoignent celles du 
rapporteur. Par conséquent, je renonce à la parole. 


M. le président. Je vous remercie. 
La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. C'est biea volontiers que je retirerais ma de- 
mande de scrutin pour faire droit aux observalions de M. le 
rapporteur. 

Mais, 
cise de la part 
reclificative. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Ce 
n'est pas une lettre rectiticative que nous déposerons, mais un 
projet, quand yous connaitrons les chiffres. 


M. Marcel Roclore. Quand ? Au mois de janvier ? 


M. le ministre des affaires économiques et financières. En 
janvier ou février, quand nous aurons les chiffres. Nous ne 
ouvons tout de même avoir les chiffres de 1256 avant que 
‘année soit finie. 


M. Marcel Roclore. Vous parlez de janvier. Ce n'est pas 
la fin de l'année. 


M. Guy Petit, J'ai observé que M. le ministre de l'intérieur 
n'a pas répondu à la très grave question de la majoration des 
charges d'assistance, lesqueiles, pour certaines communes, 
sont passées du simple à plus du double d’une année à l'autre. 

Il s’agit de régler les frais d’assistance de 1956 qui sont à 
payer en 1957. 

S'il est exact que l'actuel Gouvernement a accordé, au titre 
de 1956, 60 p. 100 de plus-value de taxe locale, alors que 
ce n’était pas prévu dans le décret de 1955. il a, dans le 
même temps, par le vote de la loi du 4 août, obtenu la proro- 
gation pour 1937 d’une situation qui devait prendre fin au 
31 décembre 1956. 

Par conséquent, si le compte annexe ne jouait plus, nous 
aurions peut-être, dans un certain nombre de communes — 
et dans le plus grand nombre de celles qui sont surchargées 
— la possibilité de payer une partie de celte augmentation 
des charges d’assistance. 

Or, précisément — voilà ce qui est grave — c'est dans 
l’année où nous avons à supporter cet effort supplémentaire 
pour 1957 que vous avez maintenu un état de choses qui nous 
prive d'une partie de nos ressources. 

Je demande donc au Gouvernement quelles sont ses inten- 
tions à cet égard. Désire-t-il que, dans toutes nos communes, 
nous soyons obligés de voter un nombre de centimes que les 
contribuables ne pourront supporter ? 


Il est bon sans doute de protester rontre le poujadisme. 
Mais quand on lui fournit soi-même des armes, on n'a plus 
le droit de s’indigner. 


Si rien n'est fait, on ahoutira sans doute à des décisions 
concertées. A la demande du maire, dans les villes importantes, 
les conseils municipaux n'inscriiont pas les chiffres réels dans 
leurs budgets et l’on créera ainsi ouvertement une siluation 
pénible, tant pour le ministre de l'initrieur que pour les 
administrateurs communaux. 

ll est une solution. L'autre jour, nous avons voté à l’una- 
nimité un ordre du jour. Mais comment nos décisions pour- 
raient-elles avoir queique waleur en dehors de cette enceinte 
quand on sait qu'en ces matières les textes votés par l’Assem- 
blée nationale sont régulièrement considérés comme lettre 
morte par le Gouvernement ? C'est exactement comme si nous 
ne faisions rien. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

On se plaint aussi de la vague d’antiparlementarisme. Elle 
est tout à fait logique. Comment voulez-vous que la masse des 
électeurs nous accordent plus de considération que le Gouver- 
nement, issu de cette Assemblée, ne nous en accorde ? Ce 
n'est pas possible. 

On dit encore que nous vivons sous le régime du gouver- 
nement d'Assemblée. C'est: exactement le contrare. Nous 
savons bien où se trouve le Gouvernement; ce n'est pas dans 
l'Assemblée nationale puisqu'un ordre du jour voté à l'una- 
nimité est fouié aux pieds, si je puis dire, par le Gouvernement. 

ranchement, c'est avec plaisir que je retirerai ma demande 
de scrutin puisqu'il s’agit de l’Algérie, mais nous reprendrons 
ce combat que nous ne croyons certes pas sans espoir, car nous 
faisons appel à votre raison. 


M, le ministre des affaires économiques et finrnciires. J1l 
n'y à pas de combat. Vous avez satisfaction d'avance. 

M. Edward CorniglionMolinisr, Et 12 combat cessa fau'2 C3 
combattants 


résent, nous n'avons aucune promesse pré- 
u Gouvernement quant au dépôt d’une leitre 
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M. Guy Petit. Le compte annexe existe pour 1957 et aucun 
maire pa”mi nous ne pouvait imaginer qu'il aurait à payer 
plus de deux fois plus de charges d'assistance que l'année 
pr ta Telles sont les conditions dans lesquelles l'affaire se 
présente. 

Nous n'avons done pas satisfaction. Mes coliègues députés- 
maires et moi-même nous aurons à prendre d’autres mesurcs. 
Si le Gouvernement ne traduit pas ses promesses en actes, nous 
serons obligés de reprendre celle discussion, 

Ce ne sea pas alors à propos de l'Algérie, Je vous assure 
que les demandes de scrutin public seront maintenues et 
qu'alors le Gouvernement ne pourra pas considérer comme 
un vœu pieux et fouler complètement aux pieds nos décisions. 

M. Marcel Kéigonde, Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Mérigonde., 

M. Marcel Mérigonde. Jeune parlementaire, je désirerais obte- 
nir une explication. 

En effet, en tant que conseiller général, j'ai participé, à la 
commission départementale, à la répartition des crédits d’assis- 
tance selon une méthode nouvelle. Or, cette méthode a pro- 
voqué pour le département une baisse des crédits d'assistance, 
mais ce, au détriment des communes. 

Je voudrais, non pas que M. Guy Petit me rafraichisse la 
mémoire, car je ne peux me souvenir d'un fait auquel je n’ai 
pas assisté, mais qu'il veuille bien m'indiquer quel gouver- 
nement a pris celte décision de faire peser sur les communes 
des charges d'assistance plus lourdes. Cela me ferait plaisir. 

M. le présitent, Maintenez-vous votre demande de scrutin, 
monsieur Guy Petit ? 

M, Guy Petit. Je veux d'abord répliquer à l’interpellation de 
M. Mérigonde. 

Si quelqu'un politise le débat, ce n’est point nous. Si M. Méri- 
gonde avait appartenu à la précédente assemblée, il aurait pu 
constater que lorsqu'une irlergoliation à ce sujet est venue 
en discussion, j'ai protesté avec la même vigueur contre le 
ministre des finances de l’époque, alors que j'appartenais à 
la majorité qui soutenait alors le Gouvernement. 

Par conséquent, le problème n'a aucun caractère politique. 
Vous-même, monsieur Mérigonde, lorsque vous vous ëètes pro- 
noncé en faveur de l’ordre du jour auquel je viens de faire 
allusion, vous n’en avez pas fait une affaire politique. 

Mais il y a derrière le Gouvernement des gens qui, dans le 
louable souci de défendre les deniers de l'Etat, s imaginent 
pouvoir pallier le déséquilibre permanent du budget de l'Etat 
en déséquilibrant le budget des communes. Voilà la vérité! 

C'est pourquoi, retirant ma demande de scrutin, je vous 
indique que je la reprendtai, à l’occasion qui nous a élé 
fournie par M. le ministre de l’intérieur, lorsque nous aurons 
à voter l’ensemble des recettes. (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre VI-B: 
M René Lamps. Nous voterons contre. 


TITRE VI-B. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT (suite) 


PRÊTS ET AVANCES 


Je mets aux voix l'autorisation de programme, au chiffre de 
48 milliards de francs. 
(L'autorisalion de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 
« Crédit de payement, 48 milliards de francs. » — (Adopté.) 
Po le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
ce. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire inscrite à l’ordre du jour de 
la première séance. - 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) R 

| Le Chef du service de la sténographie 
e l’Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 4 décembre 1956. 


SCRUTIN (N° 340) 


Sur les crédits du ministère de l'intérieur 


(Etat F. — Autorisations de programme et crédits de 


Majorité absolue EEE 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 
Angibault. 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin (Lucien), 

ine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Earèma 
Kissorou. 

Poisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Mäaunoury. 

Bouxom. 


Briffod. 
Bruelle. 
Bruyneel. 
Buron. 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 


Ont voté pour : 


Cayeux 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd 


). 
Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Chrisliaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. à 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Les 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Diori Hamani. 
Dixmier, 

Dorey. 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumas (Roland}, 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
ngel. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Laforest. 


payement). 


Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

ourcade (Jacques 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. |. 

Galy-Gaspärrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henryk 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (EmileY, 
Alpes-Maritimes. 

t (Michel}, 
acque e 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

July. 

Juskiewenskt. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modido). 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
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Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

- Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquara. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussÿ (Charles). 

Lux 


Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Muilhe. 

Malbrant. 

Mao (Ilervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbiéa. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 


MM. 

Alloin. 
Ansart. 
Antier. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert). 
Barhot. (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Beauguitte (André). . 
Bégouin (André), 

Cliarente-Maritime. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset. 
Bihat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouyer. 
Bretin. 
Bricout. 
Brusset (Max). 


Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon, Moseiie 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Ouedraogo Kango 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Febellier (Eugène). 

Peileray. 


Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Poirot. 


Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Ilenri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 


Ont voté contre : 


Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Calas, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chêre. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillat. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Cuieci. 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 

bemusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dides. 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schmidt. 

Pronne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


Dupont (Louis). 


Ramel. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivauît. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaft 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo, 

Soulié Michel}. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thébault (Henri). 

Thibaut (Edouard). 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubaeh. 

Ulmeh. 

Vals (Francis). 
Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

fjatte. 

Vigier 

Villard (Jean). 


asmer. 


Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Mme Puvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

[Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guvot (Ravmond). 

{lamon ‘Marcel}. 

Helluin (Georges). 

Houdremeont. 

Icher. 

fHhuel. 


Jégorel. 


Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston. 

Juliard (Georges). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lerox. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liane. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

M:unier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol, 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel). 

Uopa Pouvanaa, 

CGrvoen. 

Pagès 

Paquet. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Faulin. 

Faumier (Bernard). 

Pelat 

Pelissou. 

Fenven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Réovxo 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

kRieu. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort 

Roucante (Gabriel), 
Gard 

toucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (lubert). 

Mile Rumeau. 

Salvetat. 

Sauer. 

Savard 

Scheider. 

Soury 

Tamarelle. 

Teulé 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thiriet.. 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tourné. 
Tourtaud. 

Tricart. 


Turc (Jean). 
T * 


ys. 

Vahé,. 

Mme Vailkint- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier. 

Vassor. 

\augelade. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vignard. 

(Pierre). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Conombo. 


Dia (Mamadou). 
Mile Dienesch. 
Pouala 
Grunitzky. 


Guisson (Tenri). 
Luciani. 

Maga (Hubert). 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Broc:1s 
Clostermann, 
Démarquet. 


Jacquinot (Louis). 


Rey. 


Lenormand (Maurice), |Sanglier. 
Nouvelle-Calédonie. (Maurice), 


Le Pen. 
Meck. 


ord. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemb'ée natiana'e. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


M. Garaudy, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue ........... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf rmé- 
à la liste de scru'in ci-dessus, 


—+ 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
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1. — Procès-verbal (p. 552), 
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Intérieur (suite). 

Etat F. 

Question préalable opposée par M. Cadic: MM. Cadic, Méri- 
gonde, rapporteur pour avis suppléant; Gilbert-Jules, ministre de 
l'intérieur, — Retrait 

Adoption, au scrutin, des autorisations de programme et des 
crédits de payement. 

Art. 36. 

MM. Lacaze, Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières. 

Amendement n° 68 de M André Lenormand: MM. André Lenor- 
mand, ie ministre de l’intérieur, — Rejet. 

Adoption de l’article. 

Art. 81 el 89: disjoints par la commission. 

Justice. 

Etat D. 

M. Wasmer, rapporteur pour avis de la commission de :a jus- 
tice et de législation. 

Titre V: adoption des autorisations de programme et des crédits 
de payement. 

Art. 25: 

Amendement ne 31 de M. Wasmer, au nom de la commission de 
la justice et de législation: MM. Wasmer, rapporteur pour avis; 
le ministre de l’intérieur. — Retrait. 

Adoption de l’article. 

Art. 31: adoption 

Après l'article 31. 

Amendement ne 20 de M. Cupfer: M. Cupfer. — Retrait. 

Amendement ne 32 recti‘é de M, Hugues: M. Wasmer, rappor- 
teur pour avis. — Retrait. 

Présidence du conseil, 

Etat. D. 

Titre V: 

Journaux officiels: adoption, 

Service de documentation extérieure et de contre-espionnage: 
adoption. 

Groupement des contrôles radioélectriques: adeption. 

Titre VI-A: 

Services adoption. 

Renvoi. de la suite du débat. 

3. — Renvoi pour avis (p. 5528). 


4. — Dépôt d'un projet de Joi (p. 5528). 


6. — Dépôt de décrets (p. 5528). 

6. — Dépôt de propositions de loi (p. 5528). 

7. — Dépôt de propositions de résolution (p. 5529). 
8. — Dépôt de rapports (p. 5529). 


9. =. pin d’un projet de loi adopté par le Conseil de la République 
P. u529). 


10. — Dépôt d’un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 5529), 


11. — Dépôt d’une proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République (p. 5529). 


12. — Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 5529). 


13. — Ordre du jour (p. 5529). 


PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le praces-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et cistribué. 
n’y à pas d’observatior: ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


LOI DE FINANCES POUR 1957 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appe:le la suite de la diseus- 
sion du projet de loi /n° 2951) et des lettres rectificatives 
(nos 3289-3403) au projet de loi de finances pour 1957 (n° 3207- 
3227-3233 et annexe 2261-3262-3270-3290-3313-3318-3319-3343-3347- 
3318-3402-3404). | 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions saisies pour avis: 

Défense rationale, 1 heure 43 minutes; 

Affaires économiques, 15 minutes; 

Affaires étrangères, 5 mioutes; 

- Presse, 15 minutes; 

Reconst:uction, 10 minutes; 

. Travail, 5 minutes; 

Marine marchande, 5 minutes; 

Boissons, 10 minutes ; 

Groupe communiste, 2 heures {> minutes; 

Groupe socialiste, 6 h2ures 13 minutes: 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 5 heures 
15 minutes; 


| 
| 
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Groupe républicain radical et radical - socialiste, 4 heures 
20 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 40 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 1 heure 30 minutes ; 

Groupe paysan, 40 minutes : 

Groupe radical socialiste, 1 heure 25 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 40 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes; 

Groupe des républicans progressistes, 25 minutes; 

Isolés, 1 heure. 

Le Gouvernement, les commissions des finances, des pen- 
sions, de l'éducation nationale, des territoires d'outre-mer, de la 

oduction industrielle, de l'intérieur, de la justice, de Ja 
amille, des movens de communication, de l’agriculture, . le 
groupe du mouvement républicain populaire et le groupe des 
républicains sociaux ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 17 (suite)]. 
ETAT F (suile). 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée s’est arrêtée aux 
crédits de l'état F relatif aux dépenses eflectuées sur res- 
sources aflectées. 


Intérieur. e 


M. le nt. Nous abordons les crédits relatifs au minis- 
tère de l’intérieur. 

Conformément à l’article 46 du règlement, M. Cadic, par une 
motion n° 5 rectifié, oppose la question préalable. 

La parole est à M. Cadic. 

M. Joseph Cadie. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs 
en considérant Ja répartition des crédits du fonds national 
d'investissement routier, je me suis vu encore une fois dans 
l'obligation de souligner la situation misérable dans laquelle 
on maintient l’agriculture. 

J'ai constaté, en eflet, que sur les quelque 30 milliards de 
ressources affectées aux investissements routiers, dans les bud- 
gets de l'intérieur et des travaux publics, la tranche rurale 
n'était que de 2.402 mullions, soit 1 p. 100 du produit des 
taxes intérieures sur les carburants routiers. 

La voirie agricole représente cependant, sans tenir compte 
des chemins vicinaux, environ 900.000 kilomètres, soit plus de 
la moitié de la voirie française. Elle se décompose en chemins 
ruraux reconnus et non reconnus et en chemins d'exploitation. 
Les chemins ruraux. affectés à l'usage public appartiennent aux 
communes qui sont chargées de Jeur entretien, de leur réfection 
et, si besoin est, des créations nouvelles. Les chemins ruraux 
reconnus représentent 215.000 kilomètres de voierie, les che- 
mins ruraux non reconnus 483.000 kilomètres. 

Seuls les chemins ruraux reconnus peuvent ouvrir droit à 
une subvention. Nos communes rurales doivent donc, sans 
aide, supporter la charge de l'entretien, de la réfection de plus 
des deux tiers de la voirie rurale que constituent les chemins 
ruraux non reconnus. 

Le réseau de chemins ruraux est d’une importance ronsidé- 
rable tant pour la vie des paysans que pour l’économie agri- 
cole. Il relie les bâtiments aux terres d'exploilation, les fermes 
entre elles. II mène au bourg ou aux réseaux vicinal, dépar- 
temental et même national. 

C'est un bien triste spectacle que de voir, l'hiver, dans de 
nombreuses contrées, ces voies creuses d’ornières boueuses, 
où nos enfants, pour aller à l’école/'enfoncent jusqu'au mollet 
et où le matériel s’embourbe. 

Nos communes, dont chacun connait les difficultés finan- 
cières, sont dans l'impossibilité absolue d'effectuer les tra- 
vaux nécessaires sur leurs ressources propres, car ce qui est 
devenu inquiétant aujourd'hui, ce n’est pas tant la construc- 
tion que l'entretien des chemins et ce n'est pas la très insuf- 
fisante dotation budgétaire qui leur facilitera les choses. 

Aïnsi — je cite un exemple — dans la commune dont je 
suis maire, qui compte 30 kilomètres de chemins ruraux, avec 
les crédits dont, par votre budget, nous pourrons disposer, 
c'est, seulement environ 100 mètres de réfection que nous 
pourrons envisager ; un kilomètre en dix ans! Il nous faudrait, 
avec ces seules ressources, à ee près trois siècles pour remettre 
en état nos Chemins ruraux. Et cette situation est, en Bretagne, 
celle de la plupart des communes rurales qui ont presque tous 
leurs chemins à refaire. 

En effet, le prix des travaux de réfection d’un kilomètre de 
chaussée est rarement, à moins de méthodes de travail et de 
techniques nouvelles, inférieur à 1.800.000 francs; il atteint 
quelquefois trois millions de francs. 

Comment voulez-vous que nous trouvions les sommes néces- 
Saires, alors que nos administrés sont dans l’incapacité maté- 


rielle de faire face à toutes les charges qui leur sont imposées ? * 


Le nombre des centimes additionnels, dans nos communes, a 
déjà atteint un niveau qui dépasse la cote d'alerte. Maintenir 
cet état de choses serait purement et simpiement se moquer de 
la paysannerie. 

1 est indispensable que les paysans puissent disposer de 
chemins carrossables en toutes saisons. On ne peut concevoir 
que notre agriculture, dont la mécanisation s’est considérable- 
ment développée, emprunte des voies de communication sem- 
blables à celles d'il y a cent ans. 

Près de dix millions de véhieules et de machines agricoles 
cireulent sur nos chemins de terre dont le mauvais état est 
souvent la cause de détériorations coûteuses. 

Ces moyens mécaniques ‘nécessitent une voirie moderne dont 
le tracé permette une visibilité su‘fisante, des pentes douces, 
des courbes netlement dégagées. Mais ces améliorations sont, 
elles aussi, très onéreuses. Elles sont cependant l’une des 
conditions de la culture rationnelle des terres et donc de l’aug- 
mentation de la rentabilité des exploitations, Cet aspect, autant 
économique que social, ne doit pas être négligé. 

Ur, je l'ai déjà dit, la part de la voirie rurale sur les res- 
sources du fonds d'investissement routier est de 1 p. 100, et 
la part de la voirie nationale — dont l'état est peut-être, certes, 
défectueux mais ne peut se comparer, toutes proportions gar- 
dées, à celui de nos chemins ruraux — est de 14 p. 100, pour- 
centage auquel s’ajoute un report de crédit de 1.238 millions 
de francs. 

Je crois qu'ii est nécessaire de reconsidérer cette répartition. 
Il faudrait que, dans l'immédiat, la tranche rurale soit portée 
d’un point à cinq, ce qui donnerait 10.%00 millions de francs, 
tandis que la tranche nationale serait réduite à dix points mais 
resterait, malgré tout, à 21.900 millions et, avec le report de 
crédit, à plus de 23 milliards de francs. 

Dans mon esprit, cette mesure ne doit d’ailleurs être que 
provisoire, car nous souhaitons tous que les ressources affectées 
au fonds d'investissement routier soient suffisamment aug- 
mentées, de façon que les crédits destinés à l'entretien, à + 
réfection et à la modernisation de l’ensemble de notre voirie 
correspondent enfin aux nécessités, 

C'était là, d'ailleurs, le but de la proposition de loi n° 1678 
déposée par mon ami M. Grandin et mes collègues du grou 
paysan, dont je regrette qu'elle n'ait pas encore fait l’objet 
de délibérations de l’Assemblée. 

J'ajoute que, si nos chemins ruraux sont dans l’état lamen- 
table que je vous ai exposé, ce n'est pas la faute des communes 
qui ont fait un effort considerable pour les améliorer. La faute 
en revient en grande partie à l’Elat qui refusait autrefois aux 
municipalités les subventions pour aider à la construction de 
leurs chemins ruraux, lorsque ceux-ci étaient prévus pour une 
largeur supérieure à six mètres, ce qui était noloirement insuf- 
fisant. L'Etat est le premier À le reconnaître aujourd'hui, 
puisqu'il exige actuellement une largeur minimum de huit 
mètres. Il s'est apercu qu'avec six mètres les. chaussées ne 
permeltent pas le croisement des charrettes, que les fossés 
sont degradés et que l'écoulement des eaux ne se produit que 
de facon insuffisante. 

La responsabilité de cette usure prématurée et de la dégrada- 
tion de nos chemins incombe donc en grande partie à l'Etat et 
il lui appartient de réparer son erreur et de venir en aide à nos 
communes. C’est cette aide que je réclame par une meilleure 
répartilion des crédits d'investissement. 

Il y a là une question de justice. Nos ruraux n'usent pas 
tellement les routes nationales, par contre Ciladins et touristes 
empruntent nos chemins ruraux pour leur commerce et leur 
plaisir, les détériorent et les usent. Puisque les ruraux sub- 
viennent à l'entretien des routes nationales, n'est-il pas juste 

ue les grands centres et les cités aident aussi à l'entretien 

u réseau rural ? 

Nous ne demandons pas, je le répète, un traitement de 


faveur, mais seulement un peu plus de justice et d'égalité. 


On oublie trop que nos communes rurales, c'est-à-dire 
paysannes, sont le réservoir vivant qui alimente les grandes 
villes et les empêche de mourir. Mais il a fallu auparavant les 
élever, les insuuire, tous ceux-là qui quittent nos villages et, 

ar surcroît, c’est encore 1.500 francs par habitant qui déserte 
a terre que nous perdons. 

Il serait donc légitime qu'une compensation pour celte perte 
nous soit ristournée. 

On oublie trop aussi qu’à l'heure du danger nos communes 
rurales, malgré leurs mauvais chemins, ne sont pas exemptées 
de rappel et si l'on voulait compter les noms inserits sur les 
monuments aux morts des communes de France après la 
Grande guerre, on s'apercevrait que, dans nos campagnes, c’est 
parfois 6 à 8 p. 100 de l’ensemble de la population qui s'est 
sacrifié sur les champs de bataille, ce qui, si toutes les pertes 
avaient été égales à celles de nos campagnes, aurait porté le 
nombre des victimes non pas à 1.500.000, mais à 2 millions. 

Pour ces raisons, et à l’heure où la désertion des campagnes 
s'’accentue, mettant en péril l'exploitation familiale, il est 
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inadmissible de traiter la paysannerie comme on le fait, de 
négliger ses intérêts et de mettre les maires, administrateurs 
de nos communes rurales, dans une situation impossible et 
désespérante quand ils envisagent la remise en état de leurs 
chemins ruraux. 

En terminant, je fais appel à tous mes collègues, sans distine- 
tion de parti, pour qu'ils s'associent à: ma demande de réparti- 
tion pius équilable des crédits d'investissement routier en 
votant non es la question préalable que j'oppose à la répar- 
tition actuelle puisque, paraît-1, d'après le règlement, ma 
demande de scrutin sur la question préalable serait irrecevable, 
mais en votant contre les depenses sur ressources affectées du 
ministère de l'intérieur, 

Tous, en effet, vous avez promis de défendre les intérêts de 
la paysannerie. Je vous donne l'occasion de prouver votre solli- 
citude envers nos agriculteurs et de tenir vos promesses en 
vous prononçant par scfutin pour le rejet des crédits de l'état F 
affectés au ministère de l'intérieur, afin d'obtenir du Gouver- 
nement une lettre rectificative proposant une réparlition plus 
qe en faveur de nos communes rurales. 

n votant contre les créd'ts, vous manifesterez votre désir 
d'obtenir celte lettre rectificative et vous réclamerez justice 
pour nos communes rurales. 

J'indique que corrélativement, au moment de la discussion 
du budget des travaux publics, je vous demanderai encore de 
rejeter les propositions du Gouvernement afin que celui-ci 
dépose également une lettre rectificative. 

M. Max Brusset. Cela fera deux. 

M. Joseph Cadic. Si c'est nécessaire, pourquoi pas ? Nos 
communes rurales les méritent bien! Peu de membres de cette 
Assemblée me paraissent bien connaître les besoins des ruraux. 
{Protestaiions au centre et à gauche.) 

M. Joseph Wasmer. Il ne faut pas généraliser. 

M. Joseph Cadic. En tout cas, vous ne les défendez pas lors- 

e vous prévoyez un crédit ridicule de 2 milliards pour les 

esoins ruraux. 

M. Auguste Tourtaud. Dites surtout à vos amis de nous aider 
lorsque nous faisons des propositions dans le sens que vous 
indiquez. 

M. Joseph Cadic. J'ai présenté des propositions de ce genre 
alors que vous n'étiez sans doute pas encore né, monsieur Tour- 
taud. Rires.) J'ai toujours défendu les intérêts de l’agriculture 
mais, de votre côté, j'ai toujours trouvé une opposition. (Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Non seulement nous avons voulu 
ouvrir une tranche de crédits pour les chemins ruraux, mais 
k doter de crédits plus importants. 

M. Joseph Cadic. Vous êles en retard! 

Si l'on m'avait écouté, nous n’en serions pas là. 

M. le président. Monsieur Cadie, si je vous ai bien compris, 
vous relirez votre question préalable et vous demandez le 
scrutin sur les crédits de l'état F du ministère de l'intérieur ? 

M. Joseph Cadic. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
cières. Le Gouvernement maintient sa demande de crédits et 
davi!le l’Assemblée à les voter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. La commission 
demande l'adoption des crédits. 


M. là président. La parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde, rapporleur pour avis suppléant de la 
commission de l'intérieur. Monsieur Cadic, la commission de 
l'intérieur se préoccupe depuis longtemps aussi bien des che- 
mins ruraux que des chemins vicinaux. 

Si vous aviez lu le rapport n° 3343 de M. Durroux, vous 
auriez vu que la commission, en matière de financement, envi- 
sage de classer certaines voies départementales dont les carac- 
téristiques le permettent dans la voirie nationale. 

Ainsi le département, dégagé d'autant, pourrait se tourner 


wers les petites communes rurales et les aider dans l'entretien 


de leurs chemins. 

C'est ainsi que, dans le département de l'Oise, nous avons 
Fait cèlte année un effort particulier pour aider les com- 
munes. 

Cela dit, j'attire votre attention sur ce fait qu'après avoir 
demandé constamment l'autonomie communale, les maires 
ruraux risquent de n'avoir plus à mettre leur écharpe qu'une 
ou deux fois par an‘pour célébrer des mariages, s'ils abandon- 
nent tout à l'Etat pour ne pas vouloir consentir les efforts 
nécessaires. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'inté- 
eur, 


M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, 
vous admettrez aisément que je défende les crédits qu'on vous 
demande de rejeter. 

L'Assemblée à déjà discuté de ve sujet lors de l'examen de 
l’article 6. Le Gouvernement avait envisagé de bloquer le 

oint du fonds d'investissement routier à 2 m:liards 100 mil- 
ions de francs. La commission a ramené ce chiffre à 2 millards 
50 millions, mais a supprimé le plafonnement sn la voirie 
vicinale et la voirie rurale, de sorte que la valeur du poiat 
sera d'environ 2 milliards 400 millions de francs. Il en est 
résulté, d’ailleurs, le dépôt d’une leltre rectilicative qui aug- 
mente les crédits précédemment accordés aux coliectivités 
locales au titre du fonds d'investissement routier. 

Je voudrais que l’Assemblée soit bien avertie de la ques- 
tion qui est soumise à son attention. Il s’agit, en réalité, de 
supprimer un certain pourcentage de la tranche du fonds ruu- 
tier destinée aux routes nationales pour l’affecter à la voirie . 
rurale. C'est pourquoi, logique avec lui-même, M. Cadic nous 
a annoncé qu'il demanderait le rejet des crédits du minis- 
tère des. travaux publics, non pas parce qu'ils sont iusuffi- 
sants, mais parce qu'ils sont excessifs. x 

Notre coliègue désire, en effet, que l’on prélève 3 ou 4 p. 100 
sur la tranche muativnale afin de les aflect2r à la tranche rurale. 
Je me devais d'expliquer à l'Assemblée comment se présentait 
ce problème. 


M. le président. La ques‘ion préalable opposée par M. Cadie 
ayant été retirée, je donne leclure des crédits de l'Etat F du 
ministère de l'intérieur : 

« Autorisation de programme, 20.11% millions de franes; 

« Crédit de payement, 17.800 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'autorisation de programme et le crédit! de 
payement aux chiffres qu? je viens d'indiquer. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
des 584 


Majorité absolue...... 
Pour l'adoption .......... 359 
5 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 36.] 


M. le président. « Art. 36. — Les collectivités autres que 
l'Etat, les organismes publics ou privés, les particuliers pour 
le compte desquels auront été mis en place par les services de 
la sûreté nationale des services d'ordre qui ne peuvent être 
rattachés aux obligations normales incombant à la puissance 
publique en matière de maintien de l'ordre, sont tenus de 
rembourser à l'Etat les dépenses supplémentaires de fonction- 
nement et de matériel qu'il a supportées dans leur intérêt. 

« Les bases de calcul de ces redevances feront l'objet d'un 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de 
l'intérieur et du ministre des affaires Économiques et finan- 
cières. 

« Le produit de ces redevances, porté en recettes au budget 
de l'Etat à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt 

ublic,. donnera lieu à rattachement au budget du ministère 

e l’intérieur. » 

La parole est à M. Lacaze, 


M. Henri Lacaze. Monsieur le ministre, mon intervention, 
et je m'en excuse, n’a aucun rapport avec l'article 36 et 
j'aurais dû la faire cet après-midi, à propos de la situation des 
collectivités locales, 

La question que je vais me permettre de traiter devant 
vous suscite à l'heure actuelle une émotion assez considérable 
parmi les administrateurs des collectivités jocales. 

Une loi récente, qui porte le nom de notre collègue M. Min;oz, 

laissait aux caisses d'épargne la possibilité, sur .un montant 
égal à 50 p. 100 de leurs disponibilités, de consentir des prêts 
à certains organismes, notamment aux communes. 
_ Or, une circulaire récente de la caisse des dépôts et consi- 
gnations vieñt d'interdire aux caisses d'épargne de consentir 
des prêts sur ces 50 p. 100 de disponibilités aie M les travaux 
pour lesquels ces prêts se trouveraient demandés ne seraient 
pas susceptibles d’être subventionnés par l'Etat, 

C'est une mesure qui risque d'être très grave pour les com- 
munes et, en particulier, pour les ptites communes et les 
communes rurales. Un certain nombre de travaux — travaux 

ed'édilité, d'embellissement, travaux d'amélioration de toute 


| 

| 

| 

ri 
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sorte — qui ne peuvent pas être subventionnés par l'Etat mais 
qui sont cependant utiles et nécessaires aux collectivités locales 
et aux peliles communes, pouvaient gg gg" être financés 
par les caisses d'épargne à concurrence de 50 p. 100 de leurs 
disponibilités. 

Actuellement, la caisse des dépôts et consignations sunprime 

cette possibilité et oblige les communes à se lourner vers 
d'autres organismes prèteurs dout les conditions ne sont pas 
les mèmes et, par suite. plus onéreuses pour elles. 
Je me permets d'attirer votre attention sur ce point et je 
souhaiterai avoir de votre part, non seulement un apaisement, 
mais aussi la promesse que, après avoir examiné je problème, 
vous demanderez à la caisse des dépôts et consignaiions de 
rapporter cette circulaire. 


H résulte, en effet, d’un tel état de choses un certain 
malaise, pour ne pas dire plus, parmi les administrateurs 
des collectivités locales qui ont l'impression que — et quel que 
soit le domaine vers lequel on se tourne — les administrations 
centrales, au lieu de chercher à aider les collectivités locaies et 
leurs administrateurs dont les difficultés financières sont 
graves, quelle que soit l'importance de leur cité, cherchent 
plutôt à les brimer, à les gêner, à les empêcher de donner le 
plein de leurs possibilités et de leur action. 


M. Paul Reynaud, président de la commission. Très bien! 


M. Henri Lacaze. Monsieur le ministre, je m'excuse encore 
d’avoir placé mon intervention à ce moment, mais je tenais à 
attirer votre attention sur ce point parce que, je le répète, 
c'est l’un de ces éléments qui soulignent et aggravent le 
malaise qui règne parmi les administrateurs des collectivités 
locales. 

Je serais heureux que, dans votre réponse, vous puissiez 
à lous les apaisements qui s'imposent, (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
réponds à notre collègue que la caisse des dépôts et consigna- 
tions est libre de sa gestion et que ce n’est pas le ministre 
des finances qui peut lui donner des instructions ou des ordres. 

Il y a peu de jours encore, le directeur de la caisse des 
dépôts et consignations m'a dit, en réponse à une demande 
que j'avais formulée: « Le conseil de surveillance h'est pas 

e cet avis, vous n'aurez pas ce que vous m'avez demandé. » 
(Sourires.) 


M. Marcel Anthonioz. Il y à donc des gens qui vous refusent 
de l'argent ? La confiance règne! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. M:l- 
héureusement, permettez-moi d'ajouter que la raison qui a 
conduit la caisse des dépôls et consignations à prendre des 
mesures de restriction en matière de prêts, c'est que les res- 
sources dont elle dispose et les demandes dont elle est saisie, 
aussi bien de la part des collectivités locales que de la part 
d'établissements divers, ne sont pas en correspondance et qu'il 
Jui faut, en l'occurrence, faire très attention. 

La caisse des dépôts doit d’abord tenir les engagements 
qu'elle a pris, notamment envers un assez grand nombre de 
collectivités locales, de telle sorte qu'elle est obligée, jusqu’à 
ce qu'elle ait la certitude de pouvoir tenir les engagements 
pris, de laisser en attente les demandes qui lui sont adressées. 

D'autre part, nous avons me son attention sur la nécessité 
de financer la part des collectivités locales dans l'exécution 
des mpeg et il est certain que priorité doit être 
accordée, pour les acitivités locales, à l’exécution des projets 
qui sont inscrits aux programmes. 

11 y a donc nécessité pour elle, ‘par la force des choses, dans 
une période où les demandes augmentent dans une proportion 
plus grande que la somme des capitaux disponibles, d'établir 
une sorte d'ordre de priorité et, par conséquent, d'inviter les 
caisses d'épargne, de leur côté, à faire attention aux engage- 
ments qu'elles prendront, de façon qu’elles ne se trouvent pas 
d'une situation catastrophique qui n'aurait pas été 
prévue. 

La caisse des dépôts et consignations est très prudente. Peut- 
être parfois le ministère des finances la trouve-t-il un peu 
trop prudente. Mais, en définitive, c’est un reproche qu'il est 
difficile de lui adresser, car elle est tout de même la garante 
et la gérante des fonds des caisses d'épargne. 

Lorsque l’on détient et que l’on gère les fonds des caisses 
d'épargne, il faut tout de même veiller à maintenir un crédit 
dont la ruine, s’il é’efflondrait, entraînerait beaucoup de dégâts. 

Ne reprochez pas à la caïsse des dépôts et consignations 
sa prudence. Elle est — vous en êtes sûrs — axée vers 
les besoins des collectivités locales. Mieux que quiconque, elle 
est à peu près la seule à pouvoir y répondre. En un semestre 


où les dépôts dans les caisses + ee 2 ont été beaucoup 
plus faibles que l’annte dernière la même époque, elle 
doit 6e montrer vigilante. Lorsque les ressources viendront, 
les prêts suivront, vous pouvez en être certains, Mais ne Jui 
demandez pas d'en hâter le rythme au point d'être imprudente. 


M. le président. M. André Lenormand a déposé un amende- 
ment n° 68 tendant à supprimer l’article 36. 


La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Mes chers collègues, si notre amen- 
dement tend à supprimer l’article 36, c'est que celui-ci met 
à Ja charge des « collectivités autres que l'Etat, les organismes 
publics ou privés, les particuliers. » des dépenses de police 
qui ne doivent pas leur incomber. 

Ainsi, à l’occasion de manifestations commerciales on spor- 
tives, des municipalités et des sociétés sportives se verraient 
réclamer par l'Etat les dépenses résultant du renfort du ser- 
vice d'ordre. Nous estimoñs, quant à nous, que les contri- 
buables des collectivités locales payent suffisamment pour 
l'entretien des forces de police pour que de nouvelles dépenses 
ne éoient pas mises à la charge des collectivités locales et 
départementales à l’occasion de ces manifestations, 

Nous demandons que cet amendement soit mis aux voix par 
scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’intérieur. Je veux expliquer à l’Assem- 
blée qu’en réalité, il s’agit, là, de la régularisation juridique 
d’un état de fait, 

En effet, lorsqu'il ne s’agit pas d'obligations normales 
incombant à la puissance publique en matière de maintien de 
l’ordre, l'Etat demande le remboursement des frais qu'il est 
appelé à effectuer, à la demande d'organismes publics ou 
privés, de particuliers, voire de collectivités locales. è 

Il s’agit non pas d’un maintien de l’ordre nécessaire, mais 
de manifestations diverses, souvent organisées dans un but 
lucratif, ou tout au moins dans l'intérêt des tiers. 

Jusqu'à présent, l'Etat demandait toujours le rembourse- 
ment de ces dépenses. L 

Quelques difficultés se sont présentées sous le prétexte qu’il 
n'existait point de texte légal permettant d’exiger ce rembour- 
sement. 

L'article 36 a uniquement pour but de nous fournir un 
texte nous permettant de récupérer les sommes ainsi dues à 
l'Etat. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Il s'agit, en eflet, 
de la régularisation d’un état de fait. 

La commission repousse l’amendement. 

M. Auguste Tourtaud. Nous n'’insistons pas pour le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 68 de 
M. André Lenormand, repousse par le Gouvernement et par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 36. 


M. André Lenormand., Le groupe communiste vote contre. 
M. Alexis Pelat. Nous votons contre. 
(L'article 36, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 87 et 89.] 


M. le président. Les articles 87 et 89 ont été disjoints par 
la commission des finances. 


Personne ne demande la parole ?.. 
Les articles 87 et 89 demeurent disjoints. 


[Article 15 (suite).] 
ETAT D (suile). 


M. le président. Nous allons reprendre l'examen des crédits 
de l’état D relatif aux dépenses en capital des services civils, 


Justice. 


M. le président, Nous abordons les crédits relatifs au minis- 
tère de la justice. 

La parole est à M. Wasmer, rapporteur pour avis de Ja 
commission de la justice et de législation. 


M. Joseph Wasmer, rapporteur pour avis, Je crois savoir que 
M. Edouard Bonnefous n'a pas dberrations à présenter au 
nom de la commission des finances, quant à moi, je me réserve 
d'intervenir sur Jes articles, 
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M. le président. Personne ne démande la parole 7... 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre V. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


Je mets aux voix l'autorisation de programme, au chiffre de 


300 millions de francs. 
(L'autorisalion de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 
« Crédit de payement, 135 millions de francs. 


[Article 35.] 


M. le prés dent. « Art. 35. — I. — Il est institué une cinquième 


section au tribunal administratif de Paris. 
« IL — Il est créé un poste de président de section, un 


poste de conseiller hors classe et quatre postes de conseillers 


au tribunal administratif de Paris. 

« I, — Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 5 du décret n° 53-936 du 30 septembre 1953, il pourra 
être pourvu hors tour et à titre exceptionnel, à trois des 
emplois de conseillers du tribunal administratif de Paris, créés 
par la présente loi, en faisant appel aux fonctionnaires visés 
au premier alinéa de l’article 6 du décret précité et confor- 
mément à la procédure prévue audit article. » 

M. Wasmer, au nom de la commission de la justice et de 
législation saisie pour avis, a déposé un amendement n° 31 
tendant à supprimer le paragraphe II de l’article 35. 

La parole est à M. Wasmer, rapporteur pour avis. 


M. Joseph Wasmer, rapporteur pour avis. Dans mon rapport 
écrit, j'indique ceci: 

L'article 25 prévoit la création d'une section nouvelle au tri- 
bunal administratif de Paris. . à 

Il est certain que l’arriéré continuel du nombre des affaires 
non jugées à ce tribunal exige la création immédiate d’une 
nouvelle section. 

Toutefois, il paraît indispensable à l’occasion de l’examen de 
ce texte de mettre le doigt sur une des plaies que peuvent cons- 
tituer — et constituent en fait, surtout à ce tribunal — les pos- 
sibilités du recrutement dit « latéral » au conseil d'Etat et aux 
autres juridictions administratives. 

Le Gouvernement a la latitude de procéder, dans une certainé 
proportion, à des nominations au conseïl d'Etat et aux tribunaux 
administratifs de candidats choisis en dehors des magistrats 
qui en ont fait leur carrière. 

Ce mode de recrutement a, certes, donné d'excellents résul- 
tats. Profitant de l'expérience de grands comm's de l'Etat qui 
sont venus souvent y terminer leur carrière, le conseil d'Etat, 
même dans sa section du contentieux, a pu se féliciter de colla- 
boralions précieuses. À 

Il en est de même de certains tribunaux administratifs, aux- 
quels des fonctionnairés excellents sont venus faire apport de 
leur expérience administrative, souvent considérable. 

il n'en est pas moins vrai que le Gouvernement pour cer- 
taines nominations — qui ne sont pas la règle, nous enten- 
dons le préciser — a abusé de cetie faculté: 1 a souvent 
nommé à des fonctions de magistrats de l’ordre administratif, 
des fonctionnaires choisis moins en raison de leur compétence 
que pour ia faveur dont ils joussaient — ou, au contraire, 
dont ils ne jouissaient pas, quand on voulait s’en débarrasser 
— sans qu'ils fussent aptes plus spécialement à rendre la 
justice aüministrative. 

C'est la raison pour laquelle votre Assemblée a toujours eu, 


la tendance — marquée à plusieurs reprises par dès votes 
récis — de limiter, de restreindre même ce recrutement 
téral 


Or, l'article 35 qui vous est proposé aboutit, au contraire, à 
l'élargir encore. 

Nous pensons, disais-je dahs mon rapport écrit, que seuls 
des magistrats de l’ordre administratif, rompus à l'exercice 
des disciplines du droit administratif, .scnt capables d’aider le 
tribunal administratif de Paris et qu’en tout cas la nomination 
de certains fonctionnaires, qi semblent déjà attendre leur 
nomination, ne saurait résoudre ce problème. 

Je dois dire que, depuis la promulgation du décret du 
30 septembre 1953, une commission spéciale, chargée d'exami- 
ner les candidatures du recrutement latéral des tribunaux 
administratifs, a été instituée, et, par le remarquable choix 
des personnalités qui la composent, cetle commission nous 
donne en vérité toute satisfaction. 

Nqus avons constaté avec un certain plaisir que, depuis 1953, 
ces erreurs du recrutement latéral avaient cessé et que, pour 
l'instant, nous pouvions faire confiance à cetle commission et 
au Gouvernement, à condition d'obtenir de ce dernier des 
assurances précises. 

Nous voudrions notamment que M. le ministre de l’intérieur 


nous donne l'assurance que Ja qualité du recrutement latéral 
- — il s’agit de trois conseillers sur six postes à créer — sera 


» — (Adopté.) 


garantie; que, d'autre part, seule la première nomination À 
ces nouveaux postes ainsi créés sera faite à titre exceptionnel, 
par ce moyen latéral; enfin, que les nominations ultérieures 
pour les sections supplémentaires suivront la procédure nor- 
male des nominations, le recrutement à l'extérieur ayant lieu 
pour une partie seulement. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir mous 
donner ces précisions et, s’il en est ainsi, je crois pouvoir 
dire, au nom de la commission, que nous n'insisterons pas 
pour les amendements que nous avons déposés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. Gilbert-Jules, minis{re de l’intérieur, Je donne très volon- 
tiers à M. Wasmer l'assurance qu'il me demande, 

L a lui-même rendu hommage à la façon avec laquelle la 
commission compétente s’est prononcée sur les nominations. 

Elle est composée, je me permets de la rappeler, du conseil- 
ler d'Etat chargé d’une mission d'inspection des 
tribunaux administratifs, du président du tribunal administratif 
de la Seine, de l'inspecteur général de l'administration chargé 
de l'inspection des tribunaux administratifs, du directeur du 
personnel du ministère de la justice et du directeur du per- 
sonnel du ministère de l’intérieur. 

Vous pouvez donc être convaincu, monsieur Wasmer, que le 
recrutement latéral des trois magistrats, prévu par l’article de 
la loi soumise à votre approbation, sera « parfait », pour repren- 
dre les termes que vous avez vous-même employés à la 
deuxième séance du 28 novembre 1956. 

Par ailleurs, le texte ne permet pas une interprétation diffé- 
rente. Ce recrutement jatérai ne jouera que pour les premières 
nominations à cette nouvelle section du tribunal administratif ; 
lorsqu'il s'agira du recrutement classique de nouveaux 
trats, ce seront les règies normaies de nomination qui, seules, 
s’appliqueront. 

Par ailleurs, le texte d’ailleurs ne permet pas une inter- 
rétation différente. Ce recrutement latéral ne jouera que pour 
es premières nominations à cette nouvelle section du tribunal 
administratif de Paris; lorsqu'il s’agira du recrutement clas- 
sique de nouveaux magistrats, ce seront les règles normales 
de nomination qui, seules, s’appliqueront. 

M. le président. Vous n'insistez pas pour vos amendements, 
monsieur Wasmer ? 4 

M. Joseph Wasmer, rapporlieur pour avis. Non, monsieur le 
président. 

M. le président. Les amendements n° 35 et 66 sont retirés, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 35. 

(L'article 35, mis aux voix, est adoyjé.) 


. [Article 374 

M. le président. « Art. 37. — L'alinéa 2 de l’article 18 de 
la loi du 12 juillet 1905 concernant la réorganisation des 
justices de paix est remplacé par les dispositions suivantes : 

« A Paris, sont institués trois postes de juge de paix dont 
les titulaires sont seuls, chacun avec deux suppléants, chargés 
d'assurer le service du tribunal de police. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Particle 37. 

(L'article 37, mis aux voix, es’ adpté.) 


[Après l'article 37.] 


M, le président. M. Cupfer a présenté un amendement n° 20 
tendant, après l’article 37, à insérer le nouvel article suivant: 

« Le tableau « A » annexé au décret n° 53-1016 du 16 octobre 
1953 est, en ce qui concerne l'effectif des cours d'appel, modi- 
fié conformément au tableau « A » ci-dessous : 


|2,| 
+ 


La parole est à M. Cupfer. 

M. Guy Cupfer. Mon amendement tendait à la création de 
deux chambres à la cour d'appel de Paris. 

Or un amendement identique avait été défendu par notre 
regretté et éminent collègue M. de Moro-Giafferri, le 21 juin 
1956, lors du vote du collectif. Fr 
‘ Et j'ai constaté avec satisfaction que, dans sa séance du 27 no- 
vembre 1956, consacrée au budget de la justice, le rapporteur 


= 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 4 DECEMBRE 1956 5527 


de la commission de la justice, M. Wasmer, avait insisté pour 
la création de ces deux chambres de a cour Re de Paris. 

ll avait obtenu satisfaction et M. le secrétaire d'Etat au budget 
avait même pris l'engagement suivant: « Je puis vous pro- 
mettre de déposer dans un délai maximum de 15 jours un projet 
de loi — car un décret ne suffit pas — autorisant la création de 
dix-sept emplois, à compter du 1° avril, pour la première cham- 
bre, et du {* octobre, pour :a secoade, gagée sur des économies 
correspondantes. » 

Je prends acte de cet engagement de M. le secrétaire d'Etat 
au budget. Je constate qu'il est du 27 novembre, que nous 
sommes au 4 décembre, et que, ET conséquent, le délai de 
quinze jours que s'était imparti M. le secrétaire d'Etat au budget 
est tout près d'expirer. Nous attendons avec impatience ,e 
dépôt de ce projet de lui qui doit nous satisfaire et, dans ces 
conditions, je n insiste pas et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Emile Hugues a déposé un amendement n° 32 rectifié ten- 
dant, après l’article 37, à insérer le nouvel article suivant: 


- « I, — L'article 76 du décret n° 53-357 du 22 avril 1953 portant | 


règlement d'administration publique sur les frais de justice en 
mätière criminelle, de police correctionnelle et de simple police 
est ainsi complété: 

« 11 est alloué aux greffiers en chef des cours d’appel et des 
tribunaux de instance ainsi qu'aux greffiers des trbu- 
naux de simple police un droit de jugement pour toute affaire 
soumise à la juridicti®@\ indépendamment de l’émolument alloué 

ur la délivrance de l'extrait délivré à l'administration des 
inances, dans les conditions suivantes : 

« Aux greffiers en chef des cours d'appel: 200 francs. 

« Aux greffiers en chef des tribunaux de première instance: 
1£0 francs. 

« Aux greffiers des tribunaux de simple police : 195 francs. » 

« IL — L'article 29 de Ja loi n° 48-1974 du 31 décembre 194%, 
portant évaluation des voies et moyens du budget est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le port des lettres et paquets, envoyés par la poste en fran- 
chise au cours des procédures, est perçu après tout jugement ou 
arrêt définitif des juridictions répressives contenant condam- 
nation aux dépens, en appliquant, au tarif unitaire d’affran- 
chissement dans le régime intérieur de la lettre ordinaire du 
premier échelon de poids, les coefficients forfaitaires ci-après: 


Nature des affaires. Coefficients. 
« Affaires de simple police : 
« 1° Portée directement à l'audience ................. 6 
« 3° Portée à l'audience après instruction ............. 
« 4° Jugée en appel 
« 5° Jugée en cassation................... OÙ 
« Affaires correctionnelles : 
« 1° Portée directement à l'audience ..... 
« 2° Portée à l'audience après instructoin ..... - 
« 4° Jugée en appel ....... 16 
« 5° Jugée en cassation ....... 128 
« Affaires criminelles: 
« 1° Devant la cour d'assises .............. 320 
« 2° Devant les autres juridictions compétentes pour pro- 
noncer des condamnations crimineiles.......... 320 


La parole est à M. Wasmer, rapporteur pour avis. 


M. Joseph Wasmer, rapporteur pour avis. L'objet du présent 
amendement est d’'allouer aux greffiers titulaires de charges 
de toutes juridictions un droit de jugement en matière pénale, 
égal à la moitié de l’émolument alloué à ces officiers publics, 
en matière civie et commerciale, par le décret du 16 novem- 
bre 1955. 

Ce droit, indépendant du droit d'extrait prévu par l'article 76 
du décret du 22 avril 1953 et antérieur audit droit d'extrait, 
figurera dans les dépens g au jugement. 11 sera payé au 

EE les mêmes formes et conditions que Je droit 

extrait. 

Toutefois, afin de compenser la dépense causée éventuelle- 
ment, dans le cas d'’insolvabilité du condamné, par le paye- 
22 À greffiers allocataires, il con- 
viendrait de doubler les droits de te fixés par l’articl 
de la loi du 31 décembre 1948. | 

En réalité, M. Emile Hugues reprend là une disposition que 
nous désirerions voir insérer dans un texte légal et que nous 
demandons au Gouvernement d'envisager avec faveur. 

Cependant; comme rapporteur pour avis, je reconnais que le 
texte de cet amendement n’est pas reccvable, et, tout en 
demandant au Gouvernement de bien vouloir l'éludier avec 
attention, je le retire. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement examinera l'amendement de M. Hugues avec la 
plus grande attention et avec le désir d'aboutir à une solution 
satisfaisante, 


M, le président. L'amendement est retiré, 


[Article 15 (suile).] 
ETAT D 


M. le président. Nous reprenons l'examen de l’état D relatif 
aux dépenses en capilal des services civils. 


Présidence du conseil. 


N. le président. Nous abordons les crédits relatifs à la pré- 
sidence du conseil, À 

La paroie est à M. Brusset, rapporteur spécial, 

M. Max Brusset, rapporteur spécial. Je m'en tiens à mon 
rapport écrit, et je reste à la disposition de ceux de mes col- 
iègues qui auraient des précisions à demander. 

M. Alexis Pelat. Nous voterons contre Les crédits de la prési- 
denre du conseil. 


Journaux ofiiciels. 


M. le président. Personne ne demande la paro'e ?.… 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre V: 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


Je me's aux voix l'autorisation de programme, au chiffre de 
3:0 millions de francs. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée.) 

« Crédit de payement, 664 millions de francs. » — (Adopté.) 


Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je vais consuiter l’Assemblée sur les crédits du titre V: 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


Je mets aux voix l’autorisation de programme au chiffre de 
20 millions de francs. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée. 

« Crédit de payement, 22 millions de francs. » — (Adopté.) 


Groupement du contrô'e radioélectrique. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits du titre V: 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


Je mets aux voix l'autorisation de programme, au chiffre de 
90 mislinns de francs. 

(L'autovisation de programme, mise aux voix avec ce chiffre, 
est adoptée 

« Crédit de payement, 82.250.000 francs. » — (Adopté.) 


Services généraux. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

M. Augus'e Tourtaud, Nous voterons contre les crédits du 
Utre VI-A. 

M. le président, Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits 
du titre VI-A: 


TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


Je mets aux voix l'autorisation de programme, au chiffre de 
31.050 millions de francs. : 

(L'autorisation de progremme, mise aux voir avec ce chiffre, 
est adoñtée.) 

« Crédit de payement, 36 milliards de francs. » — (Adopté.) 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance, 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des pensions demande à 
donner son a\is sur le projet de loi n° 33-29 tendant à autoriser 
l'octroi de pricrités sur certains marchés aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, dont i'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans dou'e prononcer ce renvoi pour avis. (Assenfiment.) 


—4— 
DEPCT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, un projet de loi complétant l'ar- 
ticle 38 de la loi du 29 juillet 1881 sur Ja liberté de la presse 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3423, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de légisation. (Assentiment.) 


— 5 — 
DEPOT DE DECRETS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, pour 
être déposé sur le bureau de l'Assemblee nationale et soumis 
à l'examen du Parlement dans les conditions prévues à l'ur- 
ticle f* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret du 
3 décembre 1956, pris en application du même articie de ladite 
loi, portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française. 

Le décret sera imprimé sous le n° 21214, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.} 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nativnale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l'article {* de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret du 3 décembre 1956, 
pris en app:icalion du même article de jadite loi, pertant réor- 
ganisation de Madagascar. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3425, distribué, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Asscntiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article 17 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret du 3 décembre 1956, 
pris en application du même article de ladite loi, fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement des conseils de 
gouvernement dans les territoires Ge l’Afrique occidentale fran- 
Çaise et de l'Afrique équatoriale française. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3326, distribué, et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l'Assemblée nationale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article 1* de 
Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret du 3 décembre 1956, 
pris en application du même article de ladite loi, fixamt les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions du consei! de gouvernement et portant extension 
des attributions de l'assemblée représentative de Madagascar. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3127, distribué, et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article 1* de 
la joi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret du 3 décembre 1956, 
pris en application du même article de ladite loi, fixant les 
attributions des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française et 
territoriales de res mêmes territoires. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3428, distribué, et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l'Assemblée nationale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l'article 1* de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret du 3 décembre 1956, 
pris en application du même article de ladite loi, fixant Jes 


ortant extension des attributions des assemblées" 


conditions de formation et Je fonctionnement ainsi que les 
attributions des conseils de province et portant extension des 
attributions des assembiées provinciales de Madagascar. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3429, distribué, et, s’il 
n'y à pas gs snee 2 renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé 
sur le bureau de 1 Assemblée nationale et soumis à l'examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l'article 1% de la 
loi u° 56-619 du 23 juin 1956, un décret du 3 décembre 1956 
ms en application du même article de ladite loi, déterminant 
es conditions d'institution et de fonctionnement des collec- 
tivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française. 

Le décret sera imprimé sous le n° 2430, distribué et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l'examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l’article 1°" de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret du 3 décembre 1956, 
E en application du même article de ladite loi, déterminant 
es conditions d'institution et de fonctionnement des collec- 
tivilés rurales à Madagascar. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3131, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé À la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assent:ment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nationale et soumis à l'examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l'article 1 de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1556, un décret du 3 décembre 1156, 
pris en grec du même article de ladite loi, retirant Île 
caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge des bud- 
gets des groupes de territoires et des territoires d'outre-mer 
ainsi que des provinces de Madagascar. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3432, distribué et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Asserliment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nationale et soumis à l'examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l’articse 1* de la 
lui n° 56-619 du 2 juin 1956, un décret n° 56-1227 du 3 dé- 
cembre 1956, pris en anplication des articles 3 et 5 de ladite 
loi, portant déiinition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3%%3, distribué et. sil 
n'y à F d'opposit'on, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. ie président du conseil, pour être déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nationale et soumis à l'examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l'article 1e de la 
loi u° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1228 du 3 dé- 
cembre 1956, pris en application des articles 3 et 5 de ladite 
loi, relatif à l'organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3434, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé 
sur l2 hureau de l’Assemblée mationale et soumis à l'examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l'article 1 de .a 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1229 du 3 dé- 
cembre 1956, = en application des articles 3 et 5 de ladite 
loi, portant réorganisation et décentralisation des postes et 
télécommunications d'outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3435, distribué et s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. Isorni une proposition de lol 


. tendant à modifier les articles 751, 767, 913, 914 et 915 du code 


civil, relatifs aux droits successoraux du conjoint survivant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3419, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bénard et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à mettre à la charge de l'Etat l'indem- 
nité de résidence versée par les communes aux instituteurs et 
iastitutrices. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3438, distri- 
buée et, s’il n'y a 4 d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


+ 


| | 
| . 
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J'ai reçu de M. Robert Bichet et plusienrs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter l’article 195 du code 
général des impôts relatif au calcul du revenu imposable. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3439, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Robert Bichet et Alfred Coste-Floret une pro- 
position de loi portent institution d’une carte du mobilisé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3442, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Bichet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à réserver les emplois relevant du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre à des ressor- 
tissants de ce ministère. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3440, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Bichet et Alfred Coste-Floret une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles afin que soit élargi le champ d’appli- 
cation du décret du 1° juillet 1930 fixant les conditions d’attri- 
bution de la carte du combattant de la guerre 1914-1918. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3441, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel Soulié un rapport, fait 
au nom de Ja commission de la presse, sur le projet de loi 
modifié par le Conseil de la République portant statut de 
l'agence France-Presse (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n° 3260). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3418 et distribué. 

J'ai reçu de MM. Robert Bichet, Brard, Jean Charlot et Gautier- 
Chaumet un rapport d'information, fait au nom de la commis- 
sion de la production industrielle et de l'énergie, à la suite 
d'une mission d'information eflectuée par une délégation de 
cette commission en U. R. S. S. (25 août-17 septembre 1956). 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 3436 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur la proposition de loi de M. Raïn- 
ru tendant à aménager les dispositions de l’article 57 de la 
oi du 14 août 1954 en ce qui concerne les sociétés françaises 
qui exploitaient directement à l'étranger (n° 658 reclifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3437 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
ADOPTE PAR LE CONSEIL DE LA REPUELIQUE 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le 


ident du 
Conseil de la République, un jet de loi, adopté par le 
la République, modifiant les articles à Jo du 
code pénal. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3422, distribué et, 
s'il n'y a ee d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis pur M. le président du 
Conseil de la République, un projet loi, modifié par le 
Conseil de la République, tendant à protéger les intérêts des 
médecins et chirurgiens-dentistes rappelés sous les drapeaux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3421, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
part de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment. 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les articles 733, 
753, 754 et 567 du code civil en ee qui concerne les successions 
collatérales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3420, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


— 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 4 décembre 1956, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
3 août 1956, tendant à attribuer une allocation dite « de la 
mère au foyer » aux chefs de famille non salariés des profes- 
sions autres que les professions agricoles. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, mercredi 5 décembre, à quinze 


heures, première séance publique: 

Suite de la discussion dun projet de loi n° 2951 et des lettres 
rectificatives n°* 3289, 3403 au projet de loi de finances pour 
1957 (n°s 3207, 3227, 3233 et annexe, 3261, 3262, 3270, 3290, 3313, 
49318, 3319, 3343, 3347, 3348, 3402, -3404 rectifié. — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général) : 

Santé publique et population (Etat D) et article 45. 

Reconstrucuon et logement (Etat D et Etat E) et articles 16, 
35, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 66 et 92, 

Travail et sécurité sociale (Etat D). 

Travaux publics, transports et tourisme (Etat D et Etat F) et 
articles 17, 46, 47. 48 et 1(M. 

Aviation civile et commerciale (Etat D) et articles 15 ef 105, 


Dépenses militaires (Etat I et Etat J) : 
Section commune ; 
Air; 
Guerre ; 
Marine ; 
Articles 21, 22, 23, 24, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 94, 95, 96. 
A vingt et une heures, deuxième séance publique : 
Suite de la discussion budgétaire inscrite à l’ordre du jour 
de la première séance, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt et une heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT. 


Convocation 
d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l’article 39 dn 
règlement est convoquée par M. le président pour le jeudi 
6 décembre 1956, à onze heures trente, dans les salons de la 
psidence, pour organiser les discussions des projets relatifs: 
a) à la ratification des accords sur la Sarre et la Moselle : b) à 
l'organisation des régions sahariennes. 


+ +- 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie sur l’urgence de la 
discussion de la proposition de résolution de M. Va;sor, 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir une nouvelle 
politique de l'alcool carburant. (N° 3316 rectifié.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 29 novembre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 22 novembre 1956 
var M. Vassor, pour sa proposiion de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à promouvoir une nouvelle politique de l'alcool 
carburant. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de !a 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour, le jeudi 22 novembre 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation, 
Signé: GEORGES GUILLE. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence, de la discussion de la proposition de 
loi de MM. Goussu, Perroy et Brard, tendant à modifier l’ar- 
ticle 5 du décret du 3 septembre 1956, relatif à l'institution 
d'une taxe différentielle sur les véhicules à moteur. (N° 3364.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 3 décembre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 29 novembre 1956 
ar M. Woussu, pour sa proposition de loi tendant à modifier l’ar- 
icle 5 du décret du 3 septembre 1956, relatif à l'institution d'une 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 30 novembre 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation, 


Signé: G£onces GUILLE, 


29 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
la production industrielle et de l’énergie sur l'urgence de la 
discussion de la proposition de loi de M. Damasio et plusieurs 
de ses collègues, tendant à assurer la répartition des produits 
pétroliers. (N° 3355.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 3 décembre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le yrésident de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de déiscu< 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 28 novembre 19:56 
par M. Damasio, pour sa oroposition de loi tendant à assurer la 
répartition des produits pétroliers. 

‘ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 30 novembre 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation, 
Signé: GEORGES GUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
—— 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 DECEMBRE 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nummément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ge de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

n mois. » 


PRESiDENCE DU CONSEIL  . 


4232. — décembre 1956. — M, Meck demande à M. le président 
du conseil, en présence des chiffres astronomiques avancés par des 
journaux extrémistes, de fournir une statistique sur les exécutions 
de collaborateurs de l'ennemi survenues avant et après la Libération 
dans les années 1944 et 1945, en donnant pour chaque département: 
le nombre des exécutions sommaires et le nombre des exécutions 
consécutives à une condamnation régu'ière. 


(Fonction publique.) 


4233. — 4 décembre 1956, — M, Maurice-Bokanowski expose À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique: 1° que les échelles indiciaires attribuées aux difté- 
rentes catégories de fonctionnaires, ont pour effet de déterminer 
chaque rémunération en elle-même, et la situer à un niveau 
précis dans l’ensemble de la fonction publique; 2° que le Gouver- 
nement envisage de faire partir pratiquement la base indiciaire de 
l'indice net 120, brut 125. 11 lui demande s’il est également dans 
son intention de relever tous les indices supérieurs, de manière à 
maintenir les actuelles relativités des rémunérations. 


4234, — 4 décembre 1956. — M. Maurice-Bokanowski demande À 
M. le secrétaire d'Etat à la du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, s'il est exact qu'il serait dans ses intentions d'aug- 
menter le nombre des membres du conseil supérieur de la fonction 
publique, afin que d'autres organisations syndicales y soit repré- 
sentées, et, dans l’affirmative, de préciser lesquelies. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4235. — 4 décembre 1956, — M, Cadic demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° de lui indiquer d'une 
façon précise quelles sont les attributions des « inspecteurs des 
services du Trésor », tant relatives aux comptables subordonnés au 
trésorier-payeur général du département qu'aux ordonnateurs des 
collectivités locales et établissements publics communaux; 2° en 
vertu de quels textes législatifs ou réglementaires, un inspecteur 
des services du Trésor peut demander à un commerçant communi- 
cation de sa comptabilité, et, notamment, de factures de fournitures 
effectuées À une colectivité ou établisiement public; 3% s'il ne 
croit pas devoir, une fois pour toutes, donner des ordres formels 
Le que la vérification ne dépasse jamais le cadre de la compta- 

ilité des receveurs — sous réserve d'observations qui pourraient 
être faites aux ordonnateurs, sur la demande du comptable supé- 
rieur, par l’autorité de tutelle — et fixer d’une façon simple, précise, 
et « produclive », les justifications des recettes et dépenses des 
collectivités locales. 


AFFAIRES SOCIALES 


4236. — 4 décembre 1956. — M. Berthommier demande à M. te 
ministre des affaires sociales si une personne titulaire de la retraite 
des vieux travailleurs et qui pour arriver à vivre, maigré ses 
68 ans, travaille comme infirmière, doit cotiser à la caisse des 
retraites des professions libérales. 


BUDGET 


4237. — 4 décembre 1956. — M, Pierre Courant expose à M, le 
secrétaire d'Etat au budget que la clause de ducroire dans un 
contrat de commission à la vente rend le commissionnaire débiteur 
ersonnel et principal envers le commettant du montant des ventes 
sites par son intermédiaire pour le compte de ce dernier. Par suite 
quels que soient les fonds avec lesquels le commissionnaire ducroire 
rembourse son commettant — c'est-à-dire qu'il s'agisse des fonds de 
l'acheteur ou, en cas de non-payement, des fonds propres du com- 
missionnaire — l'administration considère que le commettant ayant 
reçu payément du prix se trouve redevable de Ja taxe sur le chiftre 


de 


| 
| 
L 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 4 DECEMBRE 1956 


5531 


d'affaires sur le montant perçu. Il lui demande si l’administration 
applique ce principe dans le cas où le contrat de commission pré- 
voit que Je commissionnai”e ducroire s2 porte garant CRE 
seul prix hors taxes, et, dans l'affirmative, qui doit, dans ce cas, 
étre considéré comme Je débiteur de l'impôt... 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4228. — 4 décembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, les raisons pour les- 
auelles le service de santé de l’armée ne dispose pas de spécialités 
pharmaceuliques, 


4239. — À décembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quels sont: 1° le mon- 
tant de la somme allouée dans l’armée pour les logements destinés 
aux Militaires et à leur famille; 2e le montant de la somme attri- 
bauée aux hôteliers pour les chambres réquisitionnées ; 3e le montant 
des sommes destinées à la construction de logements destinés aux 
militaires et à leur famille (sauf gendarmerie); 4° le nombre de 
chambres réquisitionnées: a) dans la région parisienne; b) dans le 
reste de la France; 5° le nombre de chambres réquisitionnées eflec- 
tivement occupées: a) dans la région parisienne; b) dans le reste 
de la France. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4240, — 4 décembre 1956. — M. Adrien André expose à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale de la jeunesse et des sports le cas c'un 
inspecteur public qui a enseigné dans les classes secondaires d'un 
collège moderne, puis d’un collège technique jumelé depuis le 
3 mai 1916. De ce fait il a perçu l'indemnité spéciale prévue pour 
les instituteurs de cette catégorie. Du 4er octobre 19:86 au 30 sep- 
termmbre 1919, cet instituteur a exercé dans ce même collège ls fonc- 
tions de surveillant général comme « délégué rectoral ». 1] lui 
demande si cette année scolaire (4er octobre 1948 au 30 sepltenme 
4919) peut être comptée comme année d'ancienneté d’échelon pour 
le “alcul de l'indemnité spéciale perçue par les instituteurs ensei- 
grant' dans lez collèges. 


4241. — 4% décembre 19%. — M. Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre d'Etat chargé de l’education nationale, de la jeunesse et 
des sports _ le ministère des finances a décidé de suspendre le 
payement des indemnités de charges administratives aux chefs 
d'établissements scolaires, après avoir exigé que la situation du per- 
sonnel administratif logé dans ses établissements soit régularisée 

ar des arrêtés de concession. Il en résulle que depuis le {er juillet 
ernier, ies directeurs d'écoles normales ne perçoivent plus cette 
indemnité et qu’au surplus l'application de celle mesure est telle 
 - pour le moment, seuls, parmi les chefs d'établissements, les 

irecteurs d’éco'ès normales sont frappés. 11 lui demande quelles 

sont les mesures envisagées pour remédier à cette situation, d’au- 
tant plus regrettable que ces chefs d'établissements ont, en fait, une 
rémunération inférieure à celle de leurs professeurs. 


4242, — 4 décembre 956. — M. Couturaud demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° si un particulier est est autorisé à mettre, 
dans une æropriété close, des engins dits canons avertisseurs pour 
signaler l'entrée de vagabends ou de cambrioleurs; 2° quelle est la 
réglementaiion qui précise les dispositions requises: 3° queile est 
l'autorité qui aulorise une telle installation et la contrôe; 4° quelles 
sont les obligations imposées en ce cas. 


4243. — 4 décembre 1956. — M. Gernez. attire l'attention de M. le 
ministre d'Etat chargé de la justice sur les modifications apportées 
par la loi du 22 septembr2 1942 au régime contractuel de la sépara- 
tion de biens qui permet, depuis cette date, à la femme marite sous 
ce régime, d'aliéner ses ‘mmeubies personnels et ceux achelés à 
son nom, sans avoir à recourir à l’autorisation maritale, alors que 
le mari voit son droit de disposer des siens entravé du fait de l’exis- 
tence sur eux de l’hypotuèque légale. 11 expose que si celle loi 

ermet, depuis 19:2, de choisir un régime de contrat en respectant 
es principes, elle cause parfois de graves mécomptes aux époux 
mariés avant s1 promulgaiion et demande s’il ne serait pas opporlun 
de rétablir pour ces derniers l’article 153% du code civil, exigeant 
Le > op maritale pour toute aliénation immobilière de la lemme 
nariée. . 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4244, — 1 décembre 1956. — M. Bonnaire demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population la date d’appii- 
calion du texte de la loi n° 55-402 du 9 avril 1%5 portant tituiari- 
sation des assistantes sociaivs des administrations de l'Etat et 


adjointes d'hygiène scolaire. Aux termes de Ja loi, un règlement 
publique devait intervenir dans un délai 
nois, 


e deux 


© 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


3239, — M. Gosset dernaride à M. le ministre des affaires étrangères 
s’il a l'intention d'intery:nir auprès du Gouvernement marocain 
afin d'oblermir de celui-ci applicalion effective des dispositions pré- 
vues par ies dahirs du 30 septembre 1%3 et du 22 janvier 1955 con- 
cernant le principe et les modalités d'indemnisation des dommages 
causés aux victimes des ‘roubies, (Question du 2 octobre 1956. 

Réponse. — Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères raapelle à 
l'honurable parlementaire que le dahir du 30 septembre 1953, insti- 
tuant un régime de réparation des préjudices corporels et matériels 
causés par les acles terroristes, a été appliqué par une commission 
d'indemnisation ayant pouvoirs de décision, el composée de fonce- 
tionnaires français, de me:nbres de l’ancien maghzen et d’un magis- 
trat marocain. Ses travaux ont commencé en juin 1954. Le 1er avril 
1956, .elle avait définitivement régié 2.825 dossiers, Après la consti- 
tution du Gouvernement marocain, il a paru que la composition de 
celle commission n'était plus adaplée au nouveau régime du Maroc, 
et ele a cessé en fait de se réunir. L'ambassade de France à Rabat 
est alors intervenue auprès du Gouvernement marocain pour hâter 
le règlement des dossiers en suspens. Elle a, en outre, demandé 
que soit présenté au scesu du Sultan un nouveau dahir tenant 
compte du transfert des aux autorités marocaines, Ce ièxie 
n'a pas encore été scellé. Devant ce retard et pour ne pas différer 
davantage le règiement des dossiers en souffrance, le Gouvernement 
français a décidé de consentir directement des avances aux inté- 
ressés. En outre, l'ambassade de France au Maroc a rappelé par 


deux notes en date des 25 et 27 octobre au Gouvernement maro:ain 


que sa responsabilité était engagée pour tous les dommages consé- 
cutifs aux troub'es de l’irdre public et qu'il devait assumer jes 
charges de leur indemnisation. 


3670. — M. Salvetat dernande à M. le ministre des affaires étran- 
8tres si un professeur de lycée, délaché de son administration d'ori- 
pin pour occuper un eïnuploi dans une ambassade de France à 
‘étranger, continue: 1° à percevoir les traitements et indemnités 
correspondant au poste qu'il occupait au titre de professeur de lycée; 
20 à bénéficier de tous ses droils, nolamment en ce qui concerne 
l'avancement et la constitution du capital retraite, (Question du 
35 octobre 1956.) 

Réponse. — Aucun professeur de iycée n’est actuellement délaché 
dans Un des corps de fon-tionnaires régis par le statut des agents 
dipomatiques el consulaires en vue d'occuper à l'étranger un des 
emp'ois prévus par ce statut. I] conviendrait donc que l'honorable 
parlementaire précisât le cas particulier auquel il se réfère afin 
qu'une réponse puisse élre utilement faile. 


AFFAIRES SOCIALES 


3626. — M. Cordillot expose à M. le ministre des affaires sociales 
le cas d’unñe veuve tituiaire d’une pension d’un montant de 154.632 


- francs augmenté d'une pension de rèversion d'un régime de sa.arié 


de 36.190 francs, soit au ‘otal 220.822 francs, et qui se voit refuser 
l'allocation. supplémentaire du fonds national de so'idarité en appli- 
cation de Farlicle 13 du décret du 26 juillet 1956, précisé par le 
point 1% de la circulaire &5-SS du 29 juiliet 1956, qui fixe à 201.009 
francs :e plafond de ressources applicables à celte catégorie de 
veuves. Il jui demande quelles mesures il comple prendre pour 
éviter qu2 se produisent de teis faits qui paraissent être la consé- 

uence d'une mauvaise interprétation de la loi du 30 juin 19%56 
art, 2-IV). (Question du 23 octobre 1956.) 

Réponse. — Des instructions vont étre données pour que le pla- 
fond de ressources applicable à la catégorie de veuves de guerre à 
s'intéresse l'honorable parlementaire, soit le même que 
celui des veuves de guerre nénéficiaires de l’allocation des vieux 
travail'eurs salariés des vilies de plus de 5.000 habitants. 


3778. — M. Cordillot expose à M. le ministre des affaires sociales 


‘qu'une entreprise du bâtiment procède à des récupérations « d’in- 


tempéries » (entrainant la suppression des majoralions à 50 p. 100 
our les beures supplémentaires) sur des ouvriers embauchés après 
a période des intempéries. 11 lui demande de lui préciser la légis- 
lation en vigueur sur celle question. (Question du 31 octobre 1956.) 


Réponse. — Les chefs d'établissements tiennent de la réglemen- 
tation en vigueur la faculté de faire récupérer les heures de travail 
perdues collectivement au-dessous de la durée légale de travail, sous 
réserve des formalités prévues, soit par les décrels d'application 
de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de 40 heures (en l’occur- 
rence, par le décret du 17 novernbre 1936, modifié), soit par le 
décret général du 24 mai 1938 relatif à la récupération des heures 
perdues. Pour l'application de cette réglementation, seule la notion 
d'établissement ou de parlie d'établissement a été retenue. Il 
s'ensuit que l'obligation de récupérer vise l’ensemble du personnel 
occupé dans l'établissement ou la partie d'établissement considéré, 
y compris les travailleurs qui n'étaient pas présents lors du chô- 
mage ou qui ont été embauchés postérieurement à celui-ci. (Dans 
ce sens jugement rendu le 9 mars 1939 par la 7° chambre du tri- 
bunal civil de la Seine). En ce qui concerne plus particulièrement 
le décret dn 24 mai 1938, l'intention clairement exprimée par les 
pouvoirs publics (cf rapport de présentation du décret du 2% mai 
1938) a été de donner aux employeurs la possibilité d'assurer, en 
tout état de cause, le fonctionnement de leurs établissements pen- 
dant une durée moyenne de 40 heures par semaine, au cours d'une 
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périvde d'un an. Or, le fonctionnement normal de ces établissements 
ne peut être assuré que si l’ensemble du personnel est visé par la 
faculté de récupéraluon accordée à l'employeur. D'autre part, compte 
tenu du fait que la récupération a pour objet de permettre à des 
établissements de fonctionner pendant une moyenne de 40 heures 
ar semaine, au cours d’une période de 12 mois, c'’est-à dire dans 
e cadre de la durée légale fixée par la loi du 21 juin 1936, les 
heures effectuées au titre de la récupération doivent être rémunérées 
au taux normal et non au taux majoré prévu pour les heures sup- 
plémentaires. Enfin, il est signalé des difficultés s'étant pra- 
duites en ce qui concerne la récupération des heures perdues par 
suite d’intempéries dans les activités du bâtiment et des travaux 
publics, des instructions ont été données aux inspecteurs du travail 
pour qu’iis recommandent aux chefs d'entreprise de ne recourir à 
cette récupération que dans la mesure où les heures effectuées à 
ce titre viendront s'ajouter effectivement à l'horaire habituel pra- 
l'établissement (cf circulaire TR. 0/1956 du 26 juil- 
D}. 


AGRICULTURE 


3279. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
Cuiture: 1° ce qu'il est advenu de la Société d’intérêt collectif 
agricole, circuit-court (SICA-CI-CO), créée fin 1953 à Paris; 20 depuis 

uant a-t-elle cessé de fonctionner dans le cas où elle aurait aban- 

onné; 3° que sont devenues les autres organisations de circuit- 

court; 4° quelles avances ou subventions officielles ont élé reçues 

ge ces organisalions; a) celle de Paris, b) celles de province; 

oe si ces organisations ont échoué, queï'es sont les causes de 

cet échec; 6° quels renseignements peut-on tirer en pratique de cette 

+ - ; pis pour le marché de la viande. (Question du 2 octobre 


Réponse. — 1° et 2° Le conseil d'administration et l'assemblée 
 Érte de la Société d'intérêt collectif agricole, le circuit<ourt 
SICA CI-CO) ont décidé au cours de leur dernière réunion tenue le 
26 oclobre dernier, la mise en liquidation de la sociélé; 3° en dehors 
des coopératives agricoles normales Nr: réalisent déjà un raccour- 
cissement des circuils et de la SICA-CI-CO déjà cilée, trois organisa- 
tions seulement ont adopté, dans le domaine de la viande, des 
formules plus développées verticalement, à savoir: la Cobouchar, 
à Strasbourg (Bas-Rhin), la Coopérative agricole de viande de l'Est 
central, à Do:e (Jura) (CAVEC), la Coopérative Neue des é'e- 
veurs de viande du Sud-Ouest (COVISO), à Muret (Haute-Garonne). 
Les deux premières ont dû cesser leur activité; 4° les garanties 
consenties à ces différents organismes s'élèvent: pour Paris à 
36 millions de francs; pour les autres à 124.500.000 francs; æ et 
6o la principale cause des échecs rencontrés tient à la complexité du 
marché de la viande et à la difficullé pour ces organismes de 
s'adapler aux conditions du marché sauf lorsqu'ils conservent un 
caractère strictement local. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SFORTS 


3645. — M. Pranchère demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s'il 
est exact qu’en vue de la construction de maisons d'habitation, il 
est prévu l'ulilisation d'un terrain et d’une partie du jardin de 
l'école normale des instituteurs de Tulle; 2° si le conseil d’admi- 
nistration de cette école a pris une décision à cet égard; 3° dans 
l'affirmative, si ces maisons d'habitation seront réservées au per- 
sonnel enseignant de cette école ou de toute autre école de Tulle. 
(Question du 23 octobre 1956.) 

Réponse. — 1° Il est exact que le conseil général de la Corrèze, 
réuni le 10 janvier 1956, a émis un vœu favorable à un im 04 
de construction de logements les cheïs de service déparle- 
mentaux, par implantation sur deux parcelles d’un terrain, acluelle- 
ment aflecté à l’ancienne école normale d’instituteurs, soit 2350 m°. 
En contre-partie, le département offrait d’aliéner, au bénéfice de 
la future école normale mixte qui se construit, une parcelle de 
terrain d'une superficie de 3.500 m2? qui viendra s’ajouler au ter- 
rain d'implantation des bâliments neufs. Les intérêts de l’école 


normale définitive ne semblent en rien lésés par cet échange; £1r 


les deux parcelles cédées, l'une, de 80 m?, est un terrain en 
friches, non clôturé, l’autre, est une bande de l'actuel potager et 
sa cession resteindra cerles la superficie du jardin, mais l'utilité 
de ce jardin sera très contestable lorsque les services économiques 
auront émigré sur le nouvel emplacement. La nouvelle école ror- 
male mixte se trouvera à la tête d'un terrain très étendu qui per- 
mettra l'aménagement d’un vaste potager. Le terrain limi- 
trophe d'un boulevard, offre un intérêt certain pour le patrimoine 
de la nouvelle école; 2° le conseil d'administration de l'école nor- 
male, au cours de se dernière session, a élé mis au courant de c°s 
roposilions par M. le préfet de la Corrèze. Le conseil d'administra- 
jon s'est montré favorable à la continuation des pourparlers concer- 


nant ce projet don et a donné son acceplation de principe 
sous réserve d'un complément de renseignements (certaines limites 
restant à fixer); les maisons d'habitation susceptibles d'être cons- 
truites sur les deux parcelles en question sont destinées à recevoir 
le personnel des services départementaux. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3760. — M. Marcel Hamon demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce s'il n'eslime pas que, pour assurer le 
développement industriel de la Bretagne, il serait possilfe d'y ame- 
ner le gaz de Lacq. (Question du 3% octobre 1956.) 

Réponse. — L'utilisation de la richesse énergélique nouvelle que 
constitue le À gr de Lacq a fait l’objet d'études approfondies qui ont 
d’abord porté sur l'extension et le coût d'exploilation du gisement 
lui-même; puis, comple tenu de l'importance des réserves recon- 
nues, sur la supputlalion des débouchés possibles. Il a d'abord été 
procédé à un examen attentif de l’ulilisation dans le Sud-Ouest, 
et une première tranche de travaux a été enlamée; il est certain 
que les besoins de cette région pourront être largment satisfaits et 
qu'une exportation hors du sud-Ouest sera non seulement possible, 
mais très désirable de façon à tirer le meilleur parti de cette impor- 
tante source d'énergie supplémentaire et à oblenir le plus bas prix 
possible par mètre cube extrait. Pour le moment, aucun projet n'a 
été définitivement approuvé. Toutefois, des diverses éludes aux- 
quelles a donné lieu le placement du gaz de Lacq hors du Sud-Ouest, 
il résulte que, parmi les projets envisagés, celui d'établir une cana- 
lisation acheminant le gaz vers Nantes et la Brelagne devrait être un 
des premiers réalisés. 11 ne faut pas perdre de vue, par ailleurs, que 
le transport n'est possible — pour livrer le gaz à des prix intéres- 
sants — qu'avec des consommations importantes et continues. Mais 
il est bien certain que le strict point de vue financier ne sera pas 
seul retenu, et qu'il sera tenu ie plus grand compte des considé- 
rations relalives au développement économique régional. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3995. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale la silualion de la femme artisane 
qui travaille avec son mari mais qui ne peut bénéticier en son nom 
personnel d'une retraite parce que ne comptabilisant pas son salaire 
elle ne peut pas Lénéficier de la sécurité sociale et parce que n'étant 

as inscrite au registre du commerce elle ne peut pas bénéficier de 
a retraile des commerçants, Il Jui dernande si le Gouvernement 
compte prochainement prendre un décret qui puisse porter remède 
à celte situation, accordant au conjoint et éventuellement au conjoint 
survivant une compensation à cette situalion. (Question du 14 no- 
vembre 1956.) 

Réponse. — En raison de l'autonomie des organisations profescion- 
nelles d'allocation vieillesse de non salariés reconnue par le lKégis- 
lateur (art. 2 de Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1918), les mesures 
suggérées par l'honorable parlementaire ne pourraient être intro- 
duites dans le régime propre aux arlisans qu'après consullation de 
l'organisation autonome intéressée. 


4003. — M. Bettencourt demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale si le gérant d'une S. A. R. L., non 
associé, dont la durée des fonctions et les pouvoirs ne sont pas 
limités, doit être aflilié au régimé de la sécurité sociale, observa- 
tion étant faite que son conjoint, ses descendants et ses escen- 


- dants ne font pas partie de ladite société. (Question du 15 novem- 


bre 1956.) 

Réponse. — S'il est appointé en raison de ses fonctions, le 
gérant visé par l'honorable parlementaire doit étre obligatoirement 
affilié à la sécurité sociale nonobstant la durée de ses fonctions et 
l'étendue de ses pouvoirs, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux. Les conditions restrictives de durée du mandat 
et d'étendue des pouvoirs, prévues à l’artic'e 3, 8°, de l'ordonnanre 
no 45-2514 du 19 octobre 1915 modifiée par la loi n° 55-729 du 
2% mai 1%5 ne concernent, en effet, que les gérants de sociétés 
à responsabilité limitée choisis parmi le collège des associés, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 27 novembre 1956. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 5184, {re colonne, %° ligne de la réponse à la question 
n° 3316 de M. Marcel Iamon à M. le ministre d'Elat chargé de 


T 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
mi du mardi 4 décembre 1956. 


{re séance: page 5477. — 2° séance : page 5495. — 3° séance: page 5522. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


} 
| “éducation nationale de la jeunesse et des sports, au lieu de: 
2.190 tonnes en 1955... », lire: « ...2.700 tonnes en 1955... ». 
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